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RÉSUMÉ 

Le développement économique phénoménal qu'a connu la Chine au cours des deux 
dernières décennies a eu un impact sur la politique extérieure du pays. En raison de 
son nouveau statut, la Chine est présente dans de nombreuses régions du monde, dont 
l'Arctique. Aussi, dans le but de mieux comprendre la politique extérieure chinoise 
concernant la région arctique, nous étudions la relation bilatérale qu'entretient la 
Chine avec les deux acteurs les plus impliqués dans la région, la Russie et le Canada. 
Notre objectif est donc d'étudier la politique extérieure chinoise au travers de ces 
deux cas particuliers, en portant une attention particulière aux régions arctiques russes 
et canadiennes ainsi qu'au domaine énergétique. 

Mots-clés : Politique extérieure Chinoise, Arctique, Canada, Russie, Énergie 



INTRODUCTION 

La Chine est aujourd'hui la seconde puissance économique mondiale avec un PIB de 

9,29 mille milliards de dollars américains pour 2013. (The Economist, 2013a) C'est 

également le premier exportateur mondial (Badkar, 2014 ; Humpert, 2013 ; OMC, 

2013), ainsi que le deuxième production mondial d'énergie (2010) et le second plus 

important consommateur d'énergie au monde. (Humpert, 2013 ; OMC, 2013) Voilà le 

statut économique impressionnant de la Chine au niveau mondial. La croissance 

chinoise depuis le tournant du siècle l'a conduit à ce statut enviable.En parallèle au 

développement économique accéléré, la Chine a accru sa présence de par le monde. 

Elle est aujourd'hui présente dans des régions où elle a été traditionnellement absente. 

Quelle est donc la politique extérieure chinoise actuelle? 

La croissance rapide de l'économie chinoise a engendré un problème de grande 

ampleur pour les dirigeants chinois. En effet, le développement de l'économie et de la 

consommation nécessite de l'énergie en quantité conséquente et la Chine doit ainsi 

réussir à répondre à la demande sans cesse croissante.(IEA, 2009, 2011, 2012, 2013a, 

2013c, 2013d, 2013e ; Paltsev, 2011) La Chine a dépassée les États-Unis comme plus 

gros émetteur de C02 en 2006. (IEA, 2013f) Il serait néanmoins faux d'avancer que 

cette situation est nouvelle et qu'elle est due aux récents développements de 

l'économie chinoise, puisque la Chine est devenue importatrice d'énergie en 1993. 

(Dannreuther, 2011 ; Dorian et al., 2006 ;_International Energy Agency, 2000, 13 ; 

Jiang, 2010, 169 ; Rainwater, 2012, 64) La dépendance aux importations n'a fait que 

croître exponentiellement avec la croissance effrénée que la Chine a connue au cours 

des quinze dernières années. Comment les dirigeants chinois peuvent-ils fournir de 

plus en plus d'énergie à leur économie? Et surtout pounont-ils continuer à le faire? 

Cette question est on ne peut plus importante pour l'avenir du pays : 
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If every person in China's 1.3 billion population (today with only 2.4 barrels per 
person annual consumption) were to have the same per capita consumption as 
in the U.S. (22 barrels per person per year), China would require more than 80 
mbd- about the entire world's current daily consumption. (Jiang, 2010, 169) 

Cette réflexion faite par Jiang permet clairement de comprendre le problème 

énergétique face auquel la Chine est et va être confrontée. Aussi, en raison des 

imp01tations d'énergie en constante croissance, ce sont également les sources et 

1' acheminement de 1' énergie qui posent de sérieux problèmes à la Chine. Pour ce qui 

est des sources, le nombre de pays exportateur est tel que la Chine peut en trouver 

facilement et en grande quantité. C'est à l'inverse l'acheminement qui est source 

d' inquiétude pour les dirigeants chinois. Le détroit de Malacca en est le meilleur 

exemple. Ce n'est pas moins de 80% du pétrole à destination de la Chine qui transite 

par le détroit de Malacca. (Morrow, 2014 ; Potter, 2012 ; Storey, 2006) Or, la zone du 

détroit n'est pas exemptée de toute menace ni de tout problème de sécurité, au 

contraire : le détroit connait des problèmes de piraterie et de menace terroriste. (Cao 

et Bluth, 2013, 383 ; Humpert et Raspotnik, 2012, 296 ; Rainwater, 2012, 64)Le 

détroit pèse ainsi sur la politique extérieure chinoise, les dirigeants devant répondre 

aux problématiques d'acheminement d'énergie, entre autres . Que fait donc la Chine 

pour réduire, au moins partiellement, le poids du transport de ses importations 

énergétiques sur sa sécurité énergétique? 

En raison de hl vulnérabilité chinoise qu'engendre le détroit de Malacca et en raison 

du nouveau statut que possède la Chine au niveau international, il apparait indubitable 

qu'elle recherche de nouveaux réseaux d'importation d'énergie qui ne seraient pas 

affectés par le détroit. Cette diversification nécessite un effort diplomatique important 

car un climat favorable envers la Chine doit être créé. De même, de lourds 

investissements doivent être effectués, soit par l'achat d'entreprises étrangères, ou du 

moins d'une partie, soit par des investissements d'infrastructures afin d'extraire, 

d'exploiter ou d'importer les ressources en question, ou soit enfin par des 

investissements afin d'accueillir les plus gros transports d'énergie dans des ports en 
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eaux profondes dans les principaux points d'entrée en Chine. Il s'agit donc de s'ouvrir 

à de nouveaux horizons pour les dirigeants chinois, en s'impliquant dans plus de 

régions du monde afin de répondre aux besoins internes du pays. Or, dans le but de 

réduire la dépendance aux routes traditionnelles que doivent emprunter les 

importations énergétiques chinoises, l'Arctique apparait comme une solution possible. 

La région arctique serait en effet fortement dotée en ressources. Ce n'est vraiment 

qu'au début des années 2000 que l'Arctique va attirer l'attention pour son potentiel 

énergétique. En 2000, le U.S. Geological Survey (USGS) a publié un document 

relatif à la localisation des réserves de pétrole existantes et projetées dans le monde 

(USGS, 2001 ; Moe, 2012, 4 ; Osthagen, 2013a). Les projections ont amené de 

nombreux médias à relayer que 25% des réserves mondiales se situeraient sous 

l'Océan arctique. (USGS, 2000; Moe, 2012, 4; Osthagen, 2013a) 

Une autre étude de l'USGS a une fois encore renforcé l'intérêt mondial pour les 

ressources arctiques. Plus détaillé, portant exclusivement sur la zone située au nord 

du cercle polaire, il avait également pour but d'apporter des précisions là où le 

document de 2000 était resté trop évasif (Moe, 2012, 5). Ainsi, le Circum-Arctic 

Resources Appraisal de 2008 note que 30% des réserves de gaz et 13% des réserves 

de pétrole au niveau mondial se trouveraient en Arctique, soit 22% des réserves 

mondiales, ce qui équivaut à 90 milliards de barils de pétrole et 44 de gaz. (USGS, 

2008 ; Anderson III, 2012, 59 ; Borgerson, 2008, 6 ; Du Castel, 2010, 74; Emmerson, 

2010 ; Griffiths et al., 2011, 29 et 146 ; Huebert, 2012a, 18 ; Jegorova, 2013, 127 ; 

Klare, 2012, 75 et 2013 ; Knecht, 2013, 176 ; La Fayette, 2008 et 2009, 64 ; Lasserre, 

2010b, 394; Lasserre et Pelletier, 2012, 534; Rainwater, 2012, 70; Xing et Bertelsen, 

2013)Toutes ces études et chiffres ne sont que des prévisions et pourraient être 

erronées (Lasse1Te, 2010b, 394), et une écrasante partie des ressources se situeraient 

dans les ZEE, actuelles ou possiblement élargies sous la Convention des Nations 

Unies sur le Droit de la Mer que nous aborderons plus profondément plus loin. (Chen 

et Jakobson, 2012, 8 et 2010, 10 ; Johnston, 2010, 15 ; Lasserre et Pelletier, 2012, 
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555) De plus, les coûts de production doivent être maintenus dans les limites du 

marché énergétique afin que l'exploitation soit rentable (Du Castel, 2010 ; Lasserre, 

2010b, 385 ; Young, 2012, 167), et les techniques d'extraction dans un environnement 

tel que l'Arctique ne sont possédées que par un nombre d'acteurs très limités. 

(Jakobson, 2010, 8 ; La Fayette, 2008 et 2009) Toutefois, il est aisé de comprendre 

qu'ils attirent l'attention de nombreux acteurs, dont possiblement la Chine. Autre 

facteur de premier intérêt pour la Chine, le potentiel développement d'une ligne de 

trafic maritime en Arctique. La fonte des glaces permettrait un meilleur accès à 

l'Océan Arctique, ce qui laisse penser que de nouvelles routes maritimes pourraient 

être utilisées. (Axworthy et al., 2012, 141 ; Borgerson, 2008 ; Lee, 2012, 1) Une est 

particulièrement intéressante dans le cas chinois, permettant de relier l'Asie à l'Europe. 

Les gains en distance grimperaient jusqu'à 40% par rapport aux routes traditionnelles 

(Lasserre, 2010a, 6), soit jusqu'à 10 jours de moins par trajet. (Verny et Grigentin, 

2009, 111) Ce qui représenterait 20% d'économies sur le coût total passant de 17,5 

millions de dollars à 14. (Holyroyd, 2012, 3) Ces facteurs expliquent la multiplication 

du trafic maritime par 135 entre 2009 et 2012. (McGwin, 2013) Même si comme pour 

les réserves énergétiques le potentiel doit être relativisé, en raison du 

raccourcissement moins important qu'annoncé et des conditions toujours extrêmes de 

navigation malgré la fonte des glaces. (Aker Arctic Technology Inc., 2006, 17 ; 

Holyroyd, 2012, 3 ; Hong, 2012a; Humpert, 2013 ; Lasserre, 2011, 3 ; Stokke, 2011) 

Même si ces opportunités économiques sont très loin d'être développées à leur 

maximum, les possibilités envisageables font de l'Arctique une région de plus en plus 

attrayante. Serait-il ainsi envisageable pour la Chine de profiter des opportunités 

économiques qu'offre la région Arctique? Est-ce que l'Arctique pounait-être une 

réponse, au moins partielle, aux problèmes posés par l'acheminement des 

importations d'énergie par les routes maritimes traditionnelles ? 

Or, avant même de pouvoir commencer à profiter des opportunités régionales, la 

Chine se doit d'être présente en Arctique et d'établir des relations saines avec les États 
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circumpolaires. Pour ce qui est de la présence en Arctique, la Chine a effectué un 

travail d'intégration aux activités régionales assez complet. Elle a effectué six 

expéditions scientifiques en Arctique depuis 1999, à bord du XueLong racheté à 

l'Ukraine en 1993. (CAA, Stations and Vessels ; Lasserre et Alexeeva, 2012; Stokke, 

2013) Elle s'est dotée d'une station de recherche en 2003 sur l'île du Spitzberg, dans la 

région de Ny-Alesund en Norvège. (Humpert et Raspotnik, 2012, 4 ; Huebert et al., 

2012, 34 ; Lin et Roussel, 2012, 2 ; Rainwater, 2012, 69) Ses dépenses pour la 

recherche scientifique en Arctique, de 38,5 millions de livres sterling dépassent celles 

des États-Unis par exemple. (Humpert et Raspotnik, 2012, 4) La Chine a également 

été un spectateur attentif au développement de la coopération régionale, et surtout à la 

mise en place d'organes de coopération, tels que la Stratégie de Protection de 

l'Environnement Arctique et le Conseil de l'Arctique. Les efforts chinois ont porté 

leurs fruits, car la Chine a en effet obtenu le statut d'observateur au Conseil de 

l'Arctique le 15 mai 2013, tout comme l'Inde, la Corée du Sud, le Japon et 

Singapour.(Govemment of Canada, 2013 ; Bennett, 2014c ; Emmerentze, Jervell et 

Macdonald, 2013 ;Kopra, 2013, 108 ; Milne, 2013 ;Myers, 2013 ; Nielsen, 2013 ; 

Reardon, 2013 ; Sanchez Ramos, 2013, 270 ; The Associated Press, 2013 ; Zengerle, 

2013) L'approbation des huit États circumpolaires étant un critère obligatoire et 

primordial à l'attribution de ce précieux statut permettant d'observer au plus près la 

coopération régionale en Arctique 1
, nous pouvons avancer que la Chine a réussi à 

s'établir en Arctique et à mettre en place des relations de travail saines avec les 

acteurs régionaux. Il semblerait donc que la Chine, grâce à sa longue présence dans la 

région, ait finalement réussi à obtenir un avis plutôt favorable de la part des États 

circumpolaires. A-t-elle donc réellement réussi à développer un environnement 

propice à la réalisation de ses potentiels intérêts en Arctique ? Et dans quelle mesure 

cela influence sa politique extérieure ? 

1 Pour plus d'informations sur le Conseil de l'Arctique, sa structure et son fonctionnement, consulter 
Exner-Pirot, 2012 
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Certaines relations bilatérales avec les pays de la région se distinguent des autres, car 

ces derniers sont inégaux sur de nombreux plans. Certains n'ont pas encore développé 

de politique arctique forte, comme les États-Unis, d'autres ne sont simplement pas 

assez puissants ou ne possèdent pas assez de territoire pour jouer un rôle primordial 

dans le développement et l'équilibre régional, l'Islande en est un bon exemple. Deux 

pays sont, au contraire, investis profondément dans le Nord, possèdent de vastes 

pants du territoire arctique, ont une majorité écrasante des réserves potentielles de 

ressources se situant dans leur zone économique exclusive et ont chacun une des deux 

routes maritimes pouvant éventuellement devenir des routes majeures au niveau 

mondial. Ces deux pays ne sont autres que la Russie et le Canada. La Chine a donc 

tout intérêt à développer sa politique arctique autour de ses deux acteurs, si elle 

souhaite réussir à obtenir des flux d'impmtation d'énergie significatifs. Or, comme 

nous l'avons déjà évoqué, la réalisation de cet objectif de première importance pour la 

politique extérieure chinoise passe par de lourds investissements diplomatiques et 

économiques. Ces investissements sont d'autant plus lourds dans le cas des régions 

arctiques russe et canadienne, puisqu'il s'agit d'un secteur essentiel pour ces deux 

États circumpolaires. Si la Chine veut donc poursuivre ses intérêts en Arctique, il lui 

faut nécessairement modifier sa politique extérieure en s'investissant lourdement dans 

la région. Pour les raisons que nous venons d'évoquer, nous avons décidé d'étudier 

chacune des relations bilatérales que la Chine entretient avec ces deux pays. Or, la 

Chine a-t-elle bénéficié de sa nouvelle puissance pour améliorer ses relations avec 1 

Canada et la Russie? Entretient-elle donc des relations diplomatiques rapprochées 

avec ces deux puissances primaires de la région ? 

En plongeant plus profondément dans l'étude des relations bilatérales, nous allons 

dépasser le simple cadre diplomatique pour rentrer dans la dimension économique. 

Comme évoqué plus haut, la réalisation de l'objectif de réduction de dépendance au 

détroit de Malacca nécessite de lourds investissements diplomatiques et économiques. 

Ces derniers sont particulièrement intéressants, en ce qu'ils prennent de nombreuses 
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formes. La Chine peut ainsi avoir racheté des entreprises canadiennes ou russes, ou 

du moins des parts de celles-ci. Elle peut également avoir créé des partenariats sur 

certains projets. Elle peut aussi avoir participé à la construction d'infrastructures lui 

bénéficiant. Quoi qu'il en soit, la politique extérieure chinoise doit s'être conditionnée 

à cette réalité. Est-ce donc le cas en pratique ? La Chine est-elle présente dans les 

domaines énergétiques russe et canadien, spécialement en Arctique ? Au-delà de cette 

présence chinoise dans les Nord canadien et russe, il faut encore que la Chine 

réussisse à acheminer l'énergie jusqu'à son marché interne. Cela constitue la dernière 

étape à la réalisation de ses intérêts. Réussi-elle à injecter de l'énergie provenant de 

l'Arctique russe ou canadien dans sa consommation interne? Et réussi-t-elle à 

diminuer sa dépendance aux canaux traditionnels d'importation d'énergie grâce à 

l'Arctique ? 

Pour ces deux cas d'étude, nous ne définirons pas de cadre analytique commun. La 

raison principale pour cela étant qu'ils divergent de manière trop importante. En effet, 

le cadre dans lequel se développent les relations sino-russes se rapproche selon nous 

des caractéristiques du réalisme. Aussi, parmi ce courant majeur de la Théorie des 

Relations Internationales, le travail de Gilpin parait être particulièrement approprié 

pour comprendre la relation bilatérale que nous étudions ici. Ainsi, les relations 

économiques sont prépondérantes. Elles occupent un rôle majeur dans l'évolution de 

la relation entre les deux pays. Ces échanges sont principalement composés de 

ressources en provenance de la Russie vers la Chine, et de produits manufacturés 

dans le sens inverse. Les premières ont une incidence directe sur la situation de la 

relation bilatérale, les autres beaucoup moins. Plus généralement, que l'objet soit 

diplomatique, sécuritaire, économique, les relations sino-russes s'organisent de façon 

similaire : s'il existe un intérêt pour les deux pays à passer à l'action, ils vont 

coopérer. Le refroidissement des années 1970 et 1980, le non-renouvellement du 

Traité d' amitié n'ont été qu'une parenthèse, et la relation s'est depuis constamment 

basée sur cette logique réaliste tout en se réchauffant progressivement. 
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Le cadre entourant la relation sino-canadienne diverge grandement de celle qu'a la 

Chine avec la Russie. Cela est entre autres dû à plusieurs facteurs : l'éloignement 

géographique, l'alignement stratégique différent, etc. La relation sino-canadienne a 

toujours tenu du cadre libéral et non réaliste. Les deux profitent des opportunités 

d'échanges économiques quand celles-ci se présentent sans développer de 

coopération plus approfondie. Ces échanges peuvent même se développer alors que 

les valeurs partagées par les deux pays sont minimes. Cela est particulièrement le cas 

dans la relation bilatérale étudiée ici, et nous pensons par exemples aux entreprises 

énergétiques chinoises investissant au Canada par exemple. La relation ne s'étend pas 

plus loin que la sphère des échanges, avec peu voir aucune coopération dans les 

domaines sécuritaires et militaires. Il faut également préciser que la relation ne 

connaît que peu de tensions, ce qui est nécessaire au développement des échanges 

entre deux acteurs aussi différents que la Chine et le Canada. 

Nous observons donc que les relations que la Chine entretient avec la Russie et le 

Canada sont de natures très différentes . Aussi, un cadre analytique commun ne serait 

pas efficace. Nous proposons à la place d'utiliser trois niveaux d'analyse. Ces derniers 

vont nous permettre d'obtenir des données comparables, en ce qu'ils vont structurer 

chacune des deux études de cas. 

Le premier niveau d'étude que nous allons utiliser porte sur les relations 

diplomatiques au sein des relations bilatérales étudiées. Il s'agira pour nous de porter 

attention aux relations officielles entre les deux pays. Nous commencerons par 

rappeler l'histoire récente, afin d'établir la dynamique autour de chacune des relations 

bilatérales. Nous étudierons plus profondément les questions contemporaines et 

actuelles par la suite. Le niveau de coopération est la variable principale, et celui-ci se 

décline de plusieurs façons. Premièrement, le rang hiérarchique des acteurs nationaux 

impliqués dans la coopération bilatérale. Cela nous donnera une idée de l'importance 

accordée par chaque partie à la relation. Deuxièmement, la fréquence des rencontres 

et l'intensité de la coopération bilatérale. Cela nous permettra d'observer l'implication 
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de chacun des deux pays dans leur relation bilatérale. Troisièmement, l'existence d'un 

partenariat ou de tout autre document montrant un approfondissement de la 

coopération bilatérale, ce qui témoigne de l'importance de la relation pour chacune 

des parties. Enfin, la coopération au niveau international, dans le but de savoir si les 

deux pays poursuivent des intérêts communs en dehors de leur cadre particulier. 

Par la suite, nous porterons notre focus sur le volet sécuritaire au sein des deux 

relations étudiées. Si notre objet d'étude accorde une place mineure aux enjeux 

sécuritaires par rapport aux développements diplomatiques et économiques, ils 

demeurent essentiels à l'appréciation d'une relation entre deux pays. C'est dans cet 

objectif que nous rappellerons l'existence, ou l'absence, de tensions et de conflits 

entre la Chine et les deux États circumpolaires depuis la mise en place du régime. 

Nous nous intéresserons également à la situation actuelle, en utilisant la coopération 

militaire et le niveau de tension comme variable. Plus généralement, ce volet 

sécuritaire doit nous permettre d'observer si les échanges économiques et leur 

croissance est altérée par un climat sécuritaire délétère dans une des deux relations 

bilatérales ici étudiées. 

Nous terminerons avec le plus important de nos trois volets : l'économique. Nous 

aborderons de nombreuses facettes des relations bilatérales, en leur accordant une 

importance variable.Nous observerons la structuration des économies respectives et 

celle des échanges, ce qui nous permettra de mieux apprécier les variables au centre 

de notre étude. Ces dernières tournent toutes autour du domaine énergétique. Un 

premier indicateur que nous recherchons est assez simple. Il s'agit du volume des 

importations et exportations d'énergie au sein de chacune des relations bilatérales. Un 

deuxième, essentielle, porte sur les investissements chinois dans les secteurs 

énergétiques de la Russie et du Canada, d'autant plus en Arctique. Ce dernier 

indicateur est selon nous le plus important, en ce qu'il garantit un accès à l'énergie en 

Russie et au Canada à moyen ou long terme. Pour terminer, nous discuterons des 
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menaces potentielles au développement continu et approfondi des relations 

économiques au sein de nos deux cas d'étude, de même que du futur de celles-ci. 

Les trois niveaux d'analyse que nous venons de décrire s'adaptent bien à notre étude. 

Il nous faut conserver un développement au contenu similaire si nous voulons être en 

mesure d'établir des comparatifs constructifs. Les variations entre les deux relations 

bilatérales par rapport aux mêmes faits, variables et développements, vont ainsi 

ressortir si nous respectons le fil directeur établi par les niveaux d'analyses. Ces 

derniers vont par conséquent nous permettre de répondre d'une meilleure manière à 

notre problématique qu'un cadre théorique rigoureux. 



CHAPITRE 1: CONTEXTUALISATION 

La politique extérieure a évolué de multiples façons depuis la fin de la seconde 

GuelTe mondiale. Les événements de 1949 constituent évidemment une première 

modification. Après que le nouveau régime fut fondé, la Chine s'est toumée vers les 

pays en voie de développement en raison de l'absence de reconnaissance 

intemationale de la Chine continentale en dehors des pays communistes. (Pina­

Guerassimoff, 2011 , 15) Ni la France ni les États-Unis ne reconnaissant le nouveau 

régime, il était impossible pour la Chine de développer une politique extérieure 

collaborative avec les puissances occidentales dominantes. Aussi, le rapprochement 

politique avec ce qui sera par la suite qualifié de Tiers-Monde, amène la Chine à 

occuper une place importante lors de la conférence de Bandung en 1955. (Nazet, 

2012 ; Pina-Guerassimoff, 2011 ; Roux, 1998) 

Si ce rapprochement avec d'autres pays en voie de développement a joué un rôle dans 

la politique extérieure chinoise, l'instauration de la doctrine de politique étrangère dite 

des Cinq principes nous parait encore plus importante. Les Cinq principes sont les 

suivants : le caractère sacré de la souveraineté nationale et l'intégrité territoriale ; la 

non-ingérence dans les affaires des autres pays ; la non-agression mutuelle ; l'égalité 

entre les États et le bénéfice mutuel ; la coexistence pacifique. (Nazet, 2012 ; Roy, 

1998) Ils ont été la base de la politique extérieure chinoise depuis. Cette demière ne 

peut donc se comprendre que par le biais de cette doctrine. De plus, après six 

décennies écoulées depuis l'instauration des Cinq principes, un changement est 

difficilement envisageable, tellement l'imprégnation de cette doctrine est forte. 

Or, entre la mise en place de la doctrine des Cinq principes et aujourd'hui, la Chine a 

été marquée par de tumultueux et nombreux événements intemes. Le pays a ainsi 

connu des vagues d'isolement lors du Grand Bond en avant, de la Révolution 

culturelle et après Tiananmen, et des périodes d'ouvertures dont la plus importante a 
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commencé au début des années 1990 et est toujours en cours. Passons rapidement en 

revue les différentes périodes ayant conduit à la vague actuelle. Lors de la seconde 

session du Vlllème congrès du Parti Communiste Chinois (PCC), se déroulant en mai 

1958, les dirigeants prennent une nouvelle direction en lançant le Grand Bond en 

avant. (Nazet, 2012 ; Pina-Guerassimoff, 2011 ; Roux, 1998 et 2006 ; Roy, 1998, 24) 

Il s'agissait de délaisser le modèle soviétique afin de permettre un développement 

économique quantitatif et qualitatif en une courte période de temps. Ce changement 

de cap a entrainé des tensions avec l'URSS au point que la rupture entre les deux pays 

croit durant l'ensemble de la période. Le Grand Bond en avant a par conséquent eu 

pour effet d'éloigner la Chine de la Russie, mais surtout de rapprocher la première des 

pays du Tiers-monde. La détérioration de la relation entre la Chine et l'URSS avait 

toutefois débutée largement avant l'instauration du Grand Bond en avant2
. 

La période suivante est caractérisée par le chaos interne et l'isolement externe de la 

Chine. À l'intérieur du pays, la Révolution Culturelle entraîne l'instabilité. Nazet, 

reprenant Marie-Claire Bergère décrit cette période de la manière suivante : 

Il s'est agi d'une lutte pour le pouvoir dans laquelle Mao voulait faire disparaître 
toute opposition à sa politique, quitte à faire disparaître le parti. Pour ce faire, il 

comptait sur son charisme pour mobiliser les masses et les lancer contre ce 
dernier [le parti] afin de le réduire par la violence et la terreur. (Nazet, 2012, 

118) 

Mao n'a non seulement pas réussi, mais il a également gommé certains avancement 

du Grand Bond en avant et a placé le pays dans un certain chaos. La situation 

extérieure n'est alors pas meilleure, la vision du monde dichotomique véhiculée par la 

Chine et la volonté d'étendre la révolution communiste au monde entier ne reçoit plus 

de réponse. La Chine a de mauvaises relations avec les puissances occidentales, a de 

grandes tensions avec l'URSS et voit son influence diminuer peu à peu dans le Tiers­

monde. (Nazet, 2012; Pina-Guerassimoff, 2011) 

2 Pour plus d'informations, consulter Pina-Guerassimoff, 2012, 19 et Joyaux, 1994, 27-42. 
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La décennie suivante est largement plus favorable pour la Chine. La relation avec les 

États-Unis s'améliorent considérablement, avec les visites de Kissinger et de Nixon3 

en 1972. (Joyaux, 1994, 51 ; Nazet, 2012; Pina-Guerassimoff, 2011, 21 ; Roux, 1998, 

110; Roy, 1998, 29) Les États-Unis retirent leur véto à l'entrée de la Chine à l'ONU, 

et la Chine continentale remplace Taiwan en octobre 1971. (Joyaux, 1994, 50; Nazet, 

2012 ; Pina-Guerassimoff, 2011, 21) De plus, par le communiqué de Shanghai, de 

février 1972, les États-Unis reconnaissent le principe de l'unité chinoise. (Nazet, 

2012 ; Pina-Guerassimoff, 2011, 22) Ce tournant de la vision de la Chine dans le 

monde est largement lié à la modification de la politique extérieure chinoise. Ainsi, « 

la nouvelle politique extérieure était une politique de puissance guidée par des 

intérêts nationaux sous un habillage idéologique. » (Nazet, 2012, 125) 

La mort de Mao en 1976, et la victoire de Deng Xiaoping sur Hua Guofeng dans les 

années suivantes vont amener de grands changements dans la politique extérieure de 

la Chine. (Nazet, 2012 ; Pina-Guerassimoff, 2011, Roux, 1998)La relation avec les 

États-Unis continue de s'améliorer avec la visite de Deng Xiaoping et l'installation 

d'ambassades en 1979. (Pina-Guerassimoff, 2011, 27)La Chine s'oriente alors vers 

des réformes économiques et plus important pour nous ici, l'ouverture internationale. 

Le premier pas effectué par les autorités chinoises a été la création des quatre 

premières zones économiques spéciales (ZES) en 1980. (Nazet, 2012 ; Pina­

Guerassimoff, 2011, 24) Celles-ci ne cesseront de s'étendre jusqu'à contenir des 

régions entières. Ces zones permettant des investissements étrangers et des transferts 

de technologies ont contribué au développement économique Chinois. En addition à 

la création des ZES, pas moins de 250 entreprises d'État ont reçu l'autorisation de 

former des sociétés mixtes avec des entités étrangères. (Nazet, 2012, 132) 

La Chine s'est donc, en comparaison aux décennies précédentes, largement ouverte 

durant les années 1980. Or, les événements de Tiananmen d'avril-juin 1989 rompent 

3 Pour plus d'informations, consulter MacMillan, 2007. 



14 

cette dynamique. Les critiques étrangères ont été très nombreuses et généralement 

sévères. (Joyaux, 1994, 85-91 ; Nazet, 2012 ; Pina-Guerassimoff, 2011, 29) Nous ne 

développerons pas plus profondément les événements ici. Leur répercussion a été 

proportionnellement plus importante sur l'économie interne chinoise que sur les 

investissements étrangers. Ces derniers, après s'être affaiblis quelque peu allaient 

décupler la décennie suivante. 

Cette accélération s'explique par les changements internes opérés par la Chine. Deng 

a encore une fois été au centre de l'action et est sorti victorieux. Après qu'il ait prêché 

l'ouverture et les réformes économiques, le XIVème congrès du PCC en octobre 1992 

va dans son sens. (Nazet, 2012) La charte du PCC est modifiée et les réformes 

économiques vont s'enchainer pour mener la Chine vers l'économie socialiste de 

marché. Les résultats sont directs et impressionnants : 

La croissance opéra un changement à vue: la croissance de l'économie chinoise 
atteignit 13,7% en 1993. Les échanges extérieurs doublèrent presque entre 1991 
et 1993 [ ... ]. Les IDE passèrent de 4,4 milliards de dollars à 33 milliards sur la 

même période. La Chine résiste même à la crise asiatique de 1997. (Nazet, 
2012,138) 

Il faut également percevoir cette ouverture dans le nouveau contexte international. 

L'ère de la bipolarité était terminée. L'idéologie chinoise avait grandement évoluée. 

La Chine possédait un nouvel objectif : l'accès aux marchés étrangers. Afin de le 

réaliser, les autorités chinoises ont adapté leur politique étrangère. Zhu Rongji devient 

l'artisan principal de la continuation du processus d'ouverture de la Chine. Il est au 

cœur du lancement de la stratégie 'Go global', qui remonte à 1999. (Ding et al., 2009, 

148 ; Asia Pacifie Foundation of Canada, 2013a, 8) En 2001, les entreprises 

nationales ont été encouragées à investir à l'étranger et à occuper une place de 

premier plan au niveau global.Dans cette logique d'ouverture, la Chine a intégré 

l'Organisation Mondiale du Commerce le 11 décembre 2001. (Organisation Mondiale 

du Commerce, La Chine et l'OMC) Cette entrée avait été rendue possible par la levée 

du véto américain qui était en vigueur depuis la fin des années 1980. (Nazet, 2012 ; 
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Pina-Guerassimoff, 2011, 38)En 2002, le Président Jiang Zemin a renouvelé son 

attachement à l'ouverture en invoquant son espoir que la stratégie, lancée trois ans 

auparavant, ramène de nombreuses entreprises étrangères de renommée intemationale. 

(Center for Strategie & Intemational Studies, 2008) La Chine a aussi obtenu 

l'organisation de l'exposition universelle à Shanghai et des jeux olympiques à Pékin, 

respectivement en 2002 et 2001, ce qui témoigne du changement de statut de la Chine 

au niveau intemational. 

Loin derrière est le temps de l'isolation et du discours dichotomique prônant le 

communisme contre les exploiteurs. La Chine s'ancre progressivement dans les 

échanges mondiaux. Cela ne va plus s'arrêter jusqu'à la période actuelle. L'économie 

occupe une place centrale dans la politique extérieure chinoise au cours de la 

décennie 2000. La croissance chinoise atteint des sommets époustouflants : 8,3% en 

2001, 10,1% en 2004, 14,2% en 2007, 9,5% en 2011 et 7,4% en 2014. (World Bank, 

GDP growth (annual %)) Le pays reçoit très rapidement le sumom d'atelier du monde. 

La Chine a reçu en 2008 plus de 100 milliards de dollars d'investissements direct à 

l'étranger (Pina-Guerassimoff, 2012, 7), est aujourd'hui la seconde puissance 

économique mondiale et est surtout le premier exportateur dans le monde, comme 

évoqué en introduction. Aussi, les dirigeants se sont adaptés à la nouvelle réalité de la 

Chine en créant deux principales expressions sur lesquelles reposent le 

développement inteme et la politique extérieure : la société harmonieuse et la montée 

pacifique. (Nazet, 2012, 146) Si le choix de montée pacifique, dont l'utilisation 

officielle a débuté en 2003 (Cabestan, 2010, 88 ; Nazet, 2012, 147), a été largement 

discuté à travers le monde, ces deux termes résument parfaitement la politique 

extérieure de la Chine4
. Il s'agit de continuer à croître au niveau global, tout en évitant 

de soulever des tensions qui nuiraient à l'accès à de nouveaux marchés. En raison de 

sa récente croissance fulgurante et de son nouveau statut au niveau intemational, 

l'étude de la politique extérieure chinoise nous parait primordiale. 

4 Pour plus d'informations à ce sujet, consulter Cabestan, 2010, 87-99. 
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Mais la Chine ne se limite pas aux pays occidentaux dans la poursuite de son 

développement. Son statut économique lui offre un accès plus aisé à de nombreuses 

régions du monde et la présence chinoise se fait ainsi sentir de par le monde. Cela est 

aussi vrai pour la région arctique, où la Chine agit depuis plusieurs décennies. Elle a 

mené plusieurs expéditions dans la région à bord du Xue Long, brise-glace acheté à 

l'Ukraine en 1993. (CAA, Stations and Vessels ; Jakobson, 2010 ; Jakobson et Peng, 

2012 ; Lasserre et Alexeeva, 2012 et 2013 ; Stokke, 2013 ; Tomasik, 2012 ; Yang, 

2012) Elle s'est dotée d'un centre de recherche à Ny-Alesund en 2003 .(Humpert et 

Raspotnik, 2012, 4 ; Huebert et al., 2012, 34 ; Lin et Roussel, 2012, 2 ; Rainwater, 

2012, 69) Son budget de recherche scientifique pour l'Arctique dépasse celui de la 

plupart des pays circumpolaires, (Humpert et Raspotnik, 2012, 4) et elle souhaite 

poursuivre ses efforts de recherche dans la région. (Campbell, 2012, 4 ; Humpert et 

Raspotnik, 2012, 4 ; Rainwater, 2012, 69) Pour finir, elle construit un second brise­

glace en Chine en collaboration avec Aker Technology Inc., qui lui permettra d'être 

encore plus investie dans les régions polaires. (Ambassade de France en Chine, 2013 ; 

Chircop, 2011, 5 ; English.news.cn, 2012 ; Humpert et Raspotnik, 2012, 4 ; Kopra, 

2013, 114; Lasserre et Alexeeva, 2012; Rainwater, 2012, 69 ; Wang, 2014; Xinhua, 

2009) 

Au-delà de l'intérêt scientifique, l'Arctique est sûrement attractive en raison de ces 

opportunités économiques pour les Chinois, même si le discours officiel n'a pas 

évolué depuis le début de l'implication chinoise en Arctique, et même si aucune 

stratégie officielle n'a pour l'instant été publiée. (Chircop, 2011 ; Humpe1t et 

Raspotnik, 2012 ; Kopra, 2013, 107) La Chine n'aurait aucune visée économique ni 

en Arctique. (Chen, 2012) Or, comme nous l'avons déjà évoqué, les ressources du 

fond marin et le développement des routes maritimes dans l'Océan arctique · ne 

peuvent qu'attirer l'attention des dirigeants chinois. Certains, comme Malte Humpert 

(2013), ont minimisé les avantages que la Chine pourrait tirer à court et moyen terme 

de la région arctique. Pourtant, la dépendance et les risques associés au détroit de 
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Malacca engendrent d'importants risques et coûts pour la Chine. Dès lors, il apparaît 

logique qu'elle considère l'ensemble des options possibles afin de réduire la situation 

de dépendance actuelle5
. C'est pour cela que l'étude de la Chine en Arctique est pour 

nous importante. 

Or, même si la Chine est présente depuis plusieurs décennies en Arctique, les pays 

circumpolaires ne l'ont inclus à la coopération régionale au sein du Conseil de 

l'Arctique que récemment. C'est le 15 mai 2013 que la Chine a obtenu le statut 

d'observateur au Conseil de l'Arctique, avec l'Inde, la Corée du Sud et Singapour. 

(Govemment of Canada, 2013 ; Bennett, 2014c ; Emmerentze, Jervell et Macdonald, 

2013 ; Kopra, 2013, 108 ; Milne, 2013 ;Myers, 2013 ; Nielsen, 2013 ; Reardon, 2013 ; 

The Associated Press, 2013 ; Zengerle, 2013) Le Canada et la Russie, deux des plus 

actifs parmi les huit États arctiques, ont longtemps conservé un statut conservateur 

par rapport à l'entrée d'un acteur aussi puissant que la Chine dans une région qu'ils 

considèrent essentielle. (Gorenburg, 2014 ; Roseth, 2014) Plusieurs volets 

primordiaux étaient possiblement affectés par le développement de la présence 

chinoise du point de vue des pays circumpolaires. La souveraineté était parmi ceux-ci. 

Alors que les huit défendent leur souveraineté et la possible extension de celle-ci, la 

Chine a maintenu une position différente, même si en vertu du principe premier de sa 

politique extérieure, elle ne s'est jamais impliquée dans le débat. Il fallait donc que la 

Chine corrige cela selon les États arctiques. Deuxième point d'inquiétude pour le huit 

pays circumpolaires, découlant directement de la souveraineté, les problématiques 

économiques, principalement la possession des réserves potentielles d'hydrocarbures 

du fond marin. Les États arctiques ne peuvent qu'arriver à la simple conclusionqu'un 

pays ayant besoin d'importer une quantité aussi phénoménale d'énergie ne peut que 

souhaiter s'approprier des ressources, surtout quand celles-ci ne relèvent d'aucune 

souveraineté nationale. Sur la base de ces deux principaux sujets, une certaine 

5 
De nombreux observateurs ont relié la présence chinoise en Arctique aux intérêts économiques du 

pays : Bishop, 2014 ; Chen, 2012 ; Chircop, 2011 ; Humpert et Raspotnik, 2012; Jakobson, 2010; 
Kopra, 2013 ; Lasserre, 2010a ; Wright, 2011 ; Solli, Wilson et Lidgren, 2013. 



18 

inquiétude quant au développement de la présence chinoise dans la région s'est 

développée chez les pays arctiques. 

La modification des conditions d'obtention, faite en 2011, du statut d'observateur au 

sein de l'organe de coopération principal de la région, qu'est le Conseil de l'Arctique 

aujourd'hui, incluant une reconnaissance obligatoire de la déclaration d'Ilulissat de 

2008 a permis un relâchement significatif de la part des États arctiques par rapport à 

la présence chinoise.(Arctic Ocean Conference, 2008 ; Byers, 2012a; Graczyk, 2012, 

279 ; Hertell, 2008-2009, 581 ; Hurnrich, 2013, 86 ; Ilulissat Declaration, 2008 ; 

Mampaey, 2013, 6 ; Numminen, 2010 ; Nuuk Declaration, 2011, 2 ; Young, 2009, 

429)En 2008, sur invitation du Danemark, les cinq États costaux, soit les États-Unis, 

la Russie, le Canada, la Norvège et le Danemark, se sont rencontrés à Ilulissat, au 

Groenland, du 27 au 29 mai 2008. (Arctic Ocean Conference, 2008) Au sein de ce 

court document de deux pages, il est notamment précisé que les cinq « see no need to 

develop a new comprehensive international legal regime to govern the Arctic 

Ocean. » (2008, 2 ; Graczyk, 2012, 279 ; Hertell, 2008-2009, 581). Cela signifie 

qu'ils considèrent la Convention des Nations Unies pour le Drout de la Mer comme 

suffisante et effective pour gouverner la région. Nous développerons plus loin le 

contenu de la Convention et les enjeux de son application dans la région, mais il faut 

ici comprendre qu'en incluant la reconnaissance de cette déclaration comme étant 

obligatoire à l'obtention du statut d'observateur au Conseil de l'Arctique, les États 

arctiques se sont libérés de toutes leurs inquiétudes concernant leur souveraineté. 

Pour ces raisons, le nombre d'observateurs au Conseil de l'Arctique a 

considérablement augmenté au cours de ces dernières années, et les positions russes 

et canadiennes par rapport à la Chine en Arctique se sont considérablement adoucies. 

Nous prenons ces deux pays en exemple car il s'agit des deux acteurs les plus investis 

dans les activités et le développement régional. Aussi, nous pouvons facilement 

avancer que le développement de la présence chinoise dans la région est et sera 

conditionnée par la relation entretenue avec la Russie et le Canada. C'est pour cela 
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que nous avons décidé d'en faire deux études de cas, afin de mieux comprendre la 

politique extérieure chinoise en Arctique. 



CHAPITRE II: LA RELATION CHINE-RUSSIE 

2.1 La Russie et l'Arctique 

2.1.1 Histoire 

Avant de se concentrer sur la relation particulière entre la Chine et la Russie, il nous 

faut introduire l'acteur qu'est la Russie ainsi que sa situation en Arctique. Elle est, 

pour de nombreux observateurs, considérée comme l'hégémon de l'Arctique (Charron 

et al., 2012 ; KapyHi et Mikkola, 2013 ; Roi, 2010), et l'Arctique y est un sujet de 

première importance. Vérifions cela par les faits. C'est un scientifique russe, Mikhail 

V. Lomonosov, qui a composé la première carte de l'Océan Arctique et qui a présenté 

le projet de la Northem Sea Route (NSR) en 1763 . (Marchenko, 2012, 14) Il a laissé 

son nom à la dorsale Arctique la plus disputée de nos jours. Il pensait que la NSR 

pourrait augmenter la puissance militaire et économique de la Russie. (Ibid) La 

Russie a toujours été fortement orientée vers le Nord et semble avoir l'avantage sur 

les autres pays de la région. En revenant à une époque plus proche de nous, en 1959, 

le premier brise-glace nucléaire au monde, le Lénine, était lancé à Stalingrad. 

(Marchenko, 2012, 19) Et c'est en 1977 que le brise-glace nucléaire Arktika a atteint 

pour la première fois le Pôle Nord géographique. (Marchenko, 2012, 20) 

2.1.2 L'importance contemporaine de l'Arctique pour la Russ ie 

Plus généralement, la Russie est le plus grand pays du monde èt possède 22% de la 

superficie totale des plateaux continentaux équivalent à 6,2 millions de kilomètres 

carrés. (Zolotukhin et Gravrilov, 201 , 900) Ce large territoire lui donne un accès de 

premier ordre à l'Arctique au Nord. Cette donnée géographique est d'Lme importance 

primordiale, notamment dans le cadre des revendications d'extension de la zone 

économique exclusive (ZEE) sous l'égide de la Convention des Nations Unies sur le 

Droit de la Mer sur lesquelles nous apporterons plus de détails ci-après. Les discours 

officiels et les stratégies publiées par le gouvernement russe ne laissent que très peu 
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de doutes sur la place de l'Arctique pour la Russie : il s'agit d'une région primordiale 

(Roseth, 2014, 841)En se concentrant sur la période suivant l'anivée de Poutine au 

pouvoir, soit la fin du siècle dernier, nous pouvons observer plusieurs évolutions de la 

politique arctique russe. Ainsi, durant la décennie 2000, plusieurs changements se 

sont opérés, incluant comme Wilson Rowe l'écrit, « pragmatism and asse1tively 

pursuing Russia's interests in foreign policy » ; « economie modernization » ; « 

recentralization of authority from the regions to the federal centre » ; « the effects of 

Putin's recentralization of power in northern regions ». (2009, 203 et 206) À cela, il 

faut ajouter l'impact de l'affaire Yukos en 2003-2004, qui a vu le gouvernement russe 

s'approprier la plus grande entreprise pétrolière du pays appartenant alors à l'opposant 

Mikhaïl Khodorkovski.(Liu Cunier et Donaj, 2011, 183)Par cette action, « Putin's 

government demonstrated that the federal state would be a primary competitor for 

assets, rather than simply a corruptible facilitator of exchange. » (Barnes, 2007, 52-

53)Toutes ces actions s'expliquent par le rehaussement de l'importance de l'Arctique 

pour la Russie, comme le note Gorenburg : 

Russian leaders now primarily see the Arctic as a potential source of economie 
growth for the country, both as a strategie resource base for the future and a 

potential maritime trade route. (2014) 

La Russie a publié un nouveau document stratégique sur l'Arctique le 12 mai 2009, 

après son adoption en septembre 2008, intitulé The fundamentals of state po licy of the 

Russian Federation in the Arctic in the period up ta 2020 and beyoncf. (Bailes et 

Heininen, 2012, 45 ; Roseth, 2014, 841 ; Zysk, 2010) La stratégie a par la suite été 

actualisée en 2013 (Roseth, 2014, 841), et est disponible sur le site du Conseil de 

l'Arctique. (Arctic Strategies)Pour Zysk, 

The. version of the document [la version de 2008] presented to the public sheds 
light on how the Russian authorities think about the Arctic and reflects areas of 
particular interest and aspirations rather than presenting a consistent strategy to 

pursue objectives consciously and systematically over time.(Zysk, 2010) 

6
Pour plus d'informations sur cel le-ci, voir Zysk, 2010 et Bailes et Heininen.2012 
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L'actualisation, faite en 2013, correspond à la seconde phase de la stratégie russe 

jusqu'en 2020 et plus 7• Elle fixe de multiples objectifs conduisant à un développement 

complet de l'Arctique russe (Bellona, 2013 ; English.news.cn, 2013 ; Pettersen, 2013 ; 

University of the Arctic, 2013): 

The priority directions of development of the Russian Arctic are complex socio­
economics, development of science and technology, creation of a modem 

information and telecommunications infrastructure, environmental security, 
international cooperation in the Arctic, provision of military security, and the 

protection of the state border.(Arctic-Info, 2013) 

Bailes et Heininen écrivant sur l'énergie en Arctique, recensent en plus du document 

stratégique de 2020 la Russian Maritime Doctrine of 2001 (45), le Foreign Policy 

Concept of the Russian Federationde 2008 (46), la Russia's National Security 

Strategy to 2020 de 2009 (46) et la Energy Strategy of Russia For the Period up to 

2030 de 2010 (47). (2012) 

La Russie s'est également dotée d'une administration spécifique à la NSR qm 

coordonne la navigation dans l'Arctique russe.(Marchenko, 2012, 23) Mais le pays n'a 

pas attendu l'intérêt récent pour utiliser, au moins minimalement, la côte et le Nord en 

général. Dans la continuité de sa longue présence en Arctique, la Russie a mené tme 

action symbolique en Arctique en 2007 qui n'a laissé aucun dirigeant de la région 

indifférent. 

It was the privately-sponsored Russian expedition to the North Pole in August 
2007 that opened a new competitive era in Arctic geopolitics, and the 

technologically elegant PR-trick with planting the flag into the crisscross point 
of meridians on the depth of 4,261 rn produced a resonance that distorted 

strategie thinking about, and political interactions in the Arctic region. (Baev, 
2013, 489) 

La Russie a donc réussi à planter un drapeau au fond de l'Océan Arctique au Pôle 

Nord géographique. (Chivers, 2007 ; Eckel, 2007 ; La Fayette, 2009 ; Jakobson et 

7 Le texte en anglais est disponible sur le site internet du IECCA (The International Expert Council on 
Cooperation in the Arctic) (The development strategy of the Arctic zone of the Russian Federation) 
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Peng, 2012, 1 ; La Fayette, 2009 ; Mccormick, 2014 ; Parfitt, 2007 ; Struck, 2007 ; 

Trifunov, 2013) Ce succès technologique a engendré des réactions très prononcées 

dans les États circumpolaires, et particulièrement au Canada. Peter MacKay, le 

ministre des Affaires étrangères canadien de l'époque, a réagi très intensément, 

rejetant toute la symboli·que de l'acte (Chivers, 2007 ; Eckel, 2007 ; Parfitt, 2007 ; 

Struck, 2007) : « You can't go around the world these days dropping a flag 

somewhere, this isn't the 14th or 15th century. » (CBC News, 2007) En Chine, les 

scientifiques ont été alarmés par cette déclaration symbolique de souveraineté. 

(Jakobson et Peng, 2012, 11) La réponse russe aux critiques transparaît clairement au 

travers de celle d'Arthur Chilingarov, organisateur de l'expédition: 

1 don't give a damn what ali these foreign politicians there are saying about this 
[ ... ] If someone doesn't like this, let them go down themselves ... and then try to 

put something there. Russia must win. Russia has what it takes to win. The 
Arctic has always been Russian. (Eckel, 2007) 

2.1 .3 Capacités navales et militaires 

Cela se perçoit tout d'abord par la flotte capable d'opérer dans les eaux polaires 

remarquable que possède la Russie. Celle-ci est très importante pour la sécurité du 

pays. Il ne s'agit de rien de moins que la plus grande flotte polaire de la région et, par 

extension, du monde avec 37 navires . (Lavelle, 2013 ; Weaver, 2013) Elle bénéficie 

des dernières innovations technologiques. Un des nouveaux navires sera par exemple 

capable de se déplacer latéralement dans des zones glacées (Carson, 2014), et un 

autre, prévu pour 2020, sera le plus gros au monde. (Weaver, 2013) Une compagnie 

russe a enfin acheté une entreprise finlandaise, Arctech Yard, qui est parmi les 

meilleures pour la construction de brise-glaces. (Staalesen, 2013) En 2011, le 

Président Medvedev a signé un décret levant l'interdiction de privatisation de la flotte 

des brise-glaces nucléaires . (RIA Novosti, 2011) Cela est dû au fait que de gros 

investissements sont obligatoires si la Russie veut se donner les moyens de ses 

ambitions, comme le note Almeida : 
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For the continued offshore oil and gas development of the Russian arctic and 
the expansion of trade through the Northem Sea Route, an estimated 512 ships 
may be needed at a total cost of 6.5 trillion rubles (USD $187 billion) through 

2030. (2014) 

Et le besoin pour des brise-glaces dans l'Arctique russe devrait croître en conséquence, 

de même que les coûts liés à leur construction et à leur entretien. L'apparition 

d'acteurs privés pour financer la flotte russe n'est donc que peu surprenante, si nous 

prenons également en compte la proximité toujours existante entre privé et public en 

Russie. De plus, le projet de Rosneft à Mourmansk (Almeida, 2014), la transmission 

de la Crimée de l'Ukraine à la Russie, donnant accès à un nouveau site de 

construction pour ses navires arctiques en résultant, avec une capacité de construction 

excédant les cent cinquante mille tonnes (Jarratt, 2014b), font en sorte que la Russie a 

l'embarras du choix pour construire ses navires. 

En extension à la flotte, la présence militaire dans le Nord n'a presque jamais cessé de 

s'accroître au cours de la dernière décennie. Cela s'explique de la manière suivante : 

Russia, with its 20,000-kilometres' borders along the Arctic Ocean. Formerly, 
the border was protected fully by the ice and severe climate. Now the climate is 

milder, the ices are melting. Thus emerges the task of adding our military 
presence there to secure the country from illegal border crossing, illegal 

emigration, organised crime and terror.(The Voice ofRussia, 2014a) 

Des bases militaires sont ainsi rouvertes pour la première fois depuis la Guerre Froide, 

d'autres ont vu leurs activités croître dans plusieurs endroits de l'Arctique russe et les 

capacités militaires en Arctiques, qu'elles soient au sol, par les airs ou en mer, 

augmentent. (Environment News Service, 2014; Francis, 2014 ;ITAR-TASS, 2014d; 

RIA Novosti, 2014c; Russia Today, 2014; The Voice of Russia, 2014b) 

The year 2013 became pivotai in the operation of Russia's anned forces in the 
Arctic thanks to the emise of Northem Fleet's warships to the New Siberian 
Islands, the renovation of the Temp airfield and establishment of aviation 

commandant's offices," Korablyov [Russia's Northem Fleet Captain] said. This 
work will continue, but it's not just about the building of military infrastructure; 



there are plans for research, hydrography and detailing of navigation 
conditions."(ITAR-TASS, 2014c) 
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En supplément au militaire, Poutine a permis aux entreprises énergétiques d'utiliser 

des forces de sécurité privées dans le but de défendre leurs infrastructures. 

(Environment News Service, 2014) La comparaison par rapport aux autres États 

circumpolaires est sans appel : 

Russia has more combat ships and battalions deployed in the High North than 
its four Arctic neighbours (who all happen to be NATO members) taken 

together, and the Kola Peninsula is still the most nuclearised region in the world, 
so it is tempting to use this superiority in 'hard power' for gaining political 

advantage.(Baev, 2013, 490) 

2.1.4 L'Arctique dans l'économie russe 

Cette présence donne une indication forte sur l'importance de la région pour le pays. 

Mais l'Arctique, c'est également un poids s'agrandissant chaque jour dans l'économie 

russe. Et ce développement économique nécessite des investissements très onéreux : 

de nouveaux ports, de nouvelles routes, des chemins de fer, des aéroports, ainsi que 

des pipelines. (Kapyla et Mikkola, 2013) Un autre exemple est celui des réacteurs 

nucléaires flottants, que la Russie souhaite utiliser dans les régions éloignées de 

l'Arctique, où l'énergie manque, freinant le développement. (Daly, 2013) 

Et pour utiliser ces infrastructures, la Russie doit investir dans l'administration, dans 

ses capacités navales en Arctique, ou encore dans sa capacité à secourir en Arctique. 

(Kapyla et Mikkola, 2013) La Russie a, par exemple, investi sur ce dernier point: 

The Emergencies Ministry earlier announced plans to build ten integrated 
rescue centers by 2015 on Russia's Arctic coast, allocating 910 million rubles 

($26.3 million) for their construction.(RIA Novosti, 2014d) 

Le poids de ces investissements exige une bonne santé de l'économie russe, sinon les 

projets devront être abandonnés et le développement économique en Arctique stoppé. 

Or, l'économie russe connaît de grandes difficultés, ne faisant que s'accroître. Comme 

Nilsen l'écrit : « The ruble is under increasing pressure, triggered by the ongoing 
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deterioration of the current account and by higher volatility in capital outflows. » 

(2014) Les troisième et quatrième trimestres de l'année 2014 ont été difficiles pour 

l'économie russe. Son surplus commercial a largement diminué par rapport à 2013, le 

rouble a perdu une partie assez importante de sa valeur, et les pires projections sont 

faites. (Buttonwood, 2014 ; Casey, 2014 ; El-Erian, 2014 ; Korsunskaya et al., 2014 ; 

Silva, 2014 ; Spence, 2014 ; The Economist, 2014b et 2014c ; Thompson, 2014 ; 

Trading Economies, Russia Balance of Trade et Russia Exports ; Wearden, 2014)Les 

entreprises énergétiques, largement endettées en raison d'investissements colossaux 

(The Moscow Times, 2014c; Roseth, 2014 ; Wilson Rowe, 2009, 117), souffrent de 

cette nouvelle crise. L'exemple de Rosneft est saisissant. Après avoir investi dans des 

projets énergétiques, l'entreprise russe est passée d'une dette nette de 440 milliards de 

roubles en 2011, à 591 en 2012, puis 1860 en 2013. (Rosneft, Annual Report 2013) 

L'entreprise possède une dette d'environ soixante milliards de dollars (Galouchko et 

Bierman, 2014). Aussi, Rosneft, entreprise produisant plus de pétrole que l'Iraq ou 

l'Iran, a déclaré en août dernier avoir besoin d'aide de la part du gouvernement à 

hauteur de quarante-deux milliards de dollars. (Alaska Natural Gas Transportation 

Projects, Office of the Federal Coordinator BBC, 2014 ;City AM., 

2014 ;Golubkova et Zhdannikov, 2014 ; Kolyandr, 2014 ; Reuters, 2014 ; Staalesen, 

2014g) Elle a effectué une nouvelle demande deux mois plus tard, en octobre, pour 

49 milliards de dollars. (Kolyandr, 2014; Rapoza, 2014; World Bulletin, 2014) C'est 

dire la posture difficile de Rosneft. 

2.1.4.1 Le secteur énergétique 

Cette orientation progressive russe sur l'Arctique est d'autant plus intéressante pour 

nous puisqu'il porte principalement sur le secteur primaire de l'économie russe, 

l'énergie. Les seuls pétrole et gaz comptent pour environ vingt à vingt-cinq pour cent 

du PIB russe. (Kapyla et Mikkola, 2013) Bennett, reprenant les chiffres de L'Agence 

américaine de l'Énergie (US ElA), rapporte que « oil and gas revenues accounted for 

52% of Russia's federal budget revenues and over 70% of total exports in 2012. » 
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(2014a ; Ratner et Rosenberg, 2014) Ces revenus occupent par conséquent une part 

écrasante du budget du gouvernement russe. (Klare, 2013) Pou tine a renforcé la 

prédominance du secteur en se dirigeant vers une centralisation f01te dans l'énergie, et 

en augmentant par la suite le contrôle du gouvernement sur les ressources et les 

profits générés par leur exploitation. (Wilson Rowe, 2009, 71) L'énergie est tellement 

centrale à la politique et à l'économie russe que nous ne pouvons pas la traiter comme 

simple donnée économique, comme beaucoup d'autres observateurs l'ont fait (Baev, 

2008 ; Barnes, 2007, 54 ; Dellecker et Gomart, 2011; Freire et Kanet ; Monaghan, 

2007 ; Perovic et al., 2009) : 

Implying that energy is not a normal commodity, but a strategie resource, 
which is used to increase power, influence and geopolitical advantages, it is 

common to speak of Russ ia's energy foreign po licy, energy or resource 
diplomacy and even energy "imperialism". (Kropatcheva, 2014, 2) 

B y ers écrit pour sa part que : 

Oil and gas rescued Russ ia from economie collapse in the 1990s. Today, these 
account for roughly 30 percent of the country's GDP. As more than two-thirds 
of that 30 percent cornes from Russia's Arctic, continued development of the 

region is an objective of central national importance.(20 13) 

Le Nord représente ainsi dix à quinze pour cent du PIB russe et pas moins de vingt­

cinq pour cent de ces exportations. -(KapyUi et Mikkola, 2013) Ce qui est important 

réside dans le prisme de cette croissance de l'Arctique, les projets énergétiques . Car 

ce sont un tiers des réserves de gaz russes et douze pour cent de son pétrole qui 

seraient situés dans son plateau continental. (Varlamov, 2009 ; Wilson Rowe, 2009) 

Ces quantités équivalent à 13,5 milliards de tonnes de pétrole et soixante-treize 

billions de mètres cubes de gaz naturel pour Wilson Rowe. (2009, 111) Zolotukhin et 

Gavrilov parlent quant à eux de 25% des ressources en hydrocarbures au niveau 

global se trouvant en Arctique, soit cent milliards de tonnes d'équivalent pétrole 

(BTOE). (2011 , 900) Pavlova et Chauvet évoquent 1,6 billions de tonnes d'équivalent 

pétrole situé dans le plateau continental. (2014) Byers note que deux réserves de gaz 
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naturel, celui de Bovanenkovo dans la péninsule de Y amal et celui de Shtokman dans 

la Mer de Barents, comptent plus de gaz que l'ensemble des réserves prouvées des 

États-Unis. (2013) Enfin, Gorenburg rappelle que le Ministère russe de l'Énergie a 

avancé que les territoires arctiques revendiqués par la Russie comporteraient plus de 

pétrole que l'Arabie Saoudite en a actuellement. (2014) Ces quantités ne constituent 

pas moins que le fondement du développement russe en Arctique, puisque ce sont à 

partir des projets d'extraction de ressources que se bâtissent les investissements et par 

conséquent les infrastructures, les villes et le développement de la région. L'Arctique 

est donc une région au potentiel économique incroyable pour la Russie. 

2.1.4.2 Potentiel de développement en Arctique 

Il ne faut toutefois pas oublier que des problèmes entravent le développement du 

Nord russe, dont Wilson Rowe donne de bons exemples : le fait que l'assistance aux 

populations du Nord ne soit pas une priorité pour le gouvernement (2009, 158) ; La 

migration des habitants du Nord vers le Sud : « Between 1989 and 2006 there has 

been an out-migration of seventeen percent of the population from the Russian Far 

North, or one out of every six people. » (2009, 129) Il faut également ajouter à cela 

les conditions de vie extrêmes, le climat rendant plus difficile tout projet, construction 

et déplacement, et également l'isolation. 

Plusieurs exemples plus positifs peuvent cependant être mis en avant. Mourmansk 

connaît depuis quelques années un essor nouveau, en raison des divers projets 

énergétiques. Rosneft a par exemple obtenu l'approbation du gouvernement russe « to 

develop a "center of Arctic shipbuilding" at Roslyakovo in Murmansk. » (Almeida, 

2014) La compagnie souhaite également tester pas moins de quarante réserves 

potentielles en Arctique avant 2018. Ces zones pourraient contenir jusqu'à neuf 

milliards de baril au total. (Bierman et Gismatullin, 2014) Une zone économique 

spéciale avait même été mise en place pour Mourmansk en 2010, mais a depuis été 

fermée. (Pettersen, 2014b) Cette dynamique de développement prend place dans 
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plusieurs autres villes et régions du Nord de la Russie, car tout est mis en œuvre afin 

de faire perdurer le développement économique et l'expansion de la région dans 

l'économie russe. (Kapyla et Mikkola, 2013) Les villes accueillant des projets 

d'envergure connaissent ainsi un nouveau développement, tandis que le reste des 

localités demeurent dans des situations de développement précaires. Nadym est une 

des villes qui pourraient bénéficier le plus du développement de la NSR. (Vidal, 2014) 

Salekhard est un autre exemple de développement du Nord. Si Baklitskaya titre son 

articleSalekhard - Arctic Capital of Russia becoming the bridge between Europe and 

Asia (2014), ce qui nous semble exagéré, la progression du trafic maritime dans la 

ville du Nord comptant 46 000 habitants est conséquente : « Cargo transit on the 

route is currently running at 1.176 million tonnes and includes iron ore concentrate 

and gas condensate, and the variety of cargo last year reached record levels with 

naphtha and gas oil carried for the first time. » (Ibid.)Dans la même logique, 

Gazprom « loaded the first cargo of oil produced from the Prirazlornnoye fie ld. » 

(Environment News Service, 2014)Pour ce qui est des différentes régions concernées 

par les projets énergétiques, elles se trouvent aussi bien à terre qu'en mer. Sur le 

continent, la péninsule de Y amal est une des régions primaires pour l'exploitation des 

ressources. Des projets offshores naissent et s'installent peu à peu dans les mers de 

Kara, de Barents ou encore de Pechora. (Kapyla et Mikkola, 2013 ; Zolotukhin et 

Gavrilov, 2011, 904) Klare écrit à ce sujet: 

The Russians have explored drilling options in severa! offshore areas of the 
Arctic. In the Pechora Sea, above northwestem Siberia, the Russian energy 

giant Gazprom has installed its Prirazlornnaya platform [ ... ]. Further east, in the 
Kara Sea, the state-owned Rosneft is collaborating with ExxonMobil to develop 
promising deposits ; Rosneft has also teamed up with Statoil of Norway and Eni 

of ltaly to investigate prospects in the Barents Sea.(2013) 

Aussi, Gazprom et Rosneft ont toutes les deux envoyées dès 2007 des demandes au 

Ministère russe des ressources naturelles afin de pouvoir obtenir des licences, dans les 
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mers de Kara et d'Okhotsk pour la première et dans celles d'Okhotsk, de Barents et de 

Laptev pour l'autre. (Wilson Rowe, 2009, 117) 

Comme nous avons pu le voir au travers de ces exemples de projets énergétiques dans 

le Nord de la Russie, ceux-ci sont l'œuvre d'un investissement ne se limitant pas aux 

frontières de la Russie, les moyens nécessaires pour bâtir des capacités extractives 

dans la région étant trop élevés pour les compagnies pétrolières msses. (Galouchko et 

Bierman, 2014 ; Wilson Rowe, 2009, 117 ; Roseth, 2014) Ces dernières ayant des 

dettes élevées, Gazprom avec 40 milliards dès 2009 et Rosneft 25 (Wilson Rowe, 

2009 117), il a été assez commun d'observer la mise en place de partenariats 

d'investissements impliquant des acteurs externes et contenant diverses clauses de 

distribution. (Kapyla etMikkola, 2013) Les résultats ont cependant été très variés et 

une certaine forme de cas par cas doit s'installer dans l'analyse des fmits de ces 

prutenariats d'investissements en Arctique. 

2.1.4.3 La politique d'accueil des investissements étrangers en Russie 

La politique russe d'accueil des investissements étrangers encourage l'approche au cas 

par cas . Elle a largement évolué depuis l'atTivée de Poutine au pouvoir, et il nous faut 

apporter ici quelques précisions. Les deux documents principaux sur lesquels repose 

la politique msse d'investissement sont le Code de l'Investissement de 1991 et la Loi 

Fédérale sur les Investissements Étrangers dans la Fédération de Russie de 1999. La 

Loi Fédérale pose les conditions générales de la relation entre les investiss urs 

étrangers et la Russie. L'article 4.1 concerne la protection des investissements 

étrangers: 

The legal regime for activities of foreign investors and use of profits obtained 
from the investments shall not be less favourable than the legal regime for 

activities of Russian investors and use of the profits obtaine from the 
investments with the exceptions established by the federallaws. 
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En plus du cadre légal général, le gouvernement a introduit la notion d' « Importance 

stratégique » par la loi N57-FZ, publiée en 2008. Cette loi est intitulée « Procedures 

for Foreign Investments in the Business Entities of Strategie Importance for Russian 

National Defence and State Security », et détermine le processus d'investissement 

dans les quarante-deux domaines définis comme étant d'importance stratégique pour 

la défense nationale et la sécurité nationale de la Russie. 

Ayant un intérêt particulier pour l'Arctique, il nous faut se concentrer de plus près au 

domaine minier et à celui des ressources, qui sont le moteur du développement de 

l'Arctique russe. Ces secteurs rentrent sous le régime des compagnies stratégiques de 

la loi N57-FZ, comme l'indique l'atticle 6 de celle-ci : « Geological survey and (or) 

exploration and production of natural resources in the subsurface meas with federal 

status ». Détaillons la procédure nécessaire afin de pouvoir investir en Russie dans les 

entreprises de ces secteurs sensibles de l'économie. Premièrement, les limitations aux 

investissements étrangers dans les compagnies minières stratégiques sont vraiment 

plus sévères que dans d'autres secteurs. Ainsi, pour un investisseur étranger privé et 

pour les entités étrangères publiques, le maximum est de 25 % et 5% respectivement, 

contre 50% et 25% dans d'autres secteurs. Cela montre une volonté certaine et 

démontrée de la part des autorités russes de conservation du contrôle sur ces 

compagnies et son domaine stratégiques. 

Aussi, pour ce type d'investissements, la procédure est d'obtenir une autorisation, 

délivrée par la Commission Gouvernementale pour la Surveillance des 

Investissements Étrangers, après application au Service Fédéral Anti-monopolistique. 

L'administration a trois mois pour communiquer sa décision, et une extension pour 

trois mois additionnels peut être requises dans certains cas. Plus important que le 

délai, et le fait qu'aucun critère clairement défini n'est fourni par la loi. Cela donne 
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par conséquent à la Commission, présidée par le Premier Ministre, un certain espace 

d'interprétation. 8 

2.1.5 La Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (CNUDM) 

Les réponses brutales au développement et actions de la Russie en Arctique 

s'expliquent par la situation conflictuelle se développant à ce moment-ci en raison des 

revendications de souveraineté de chaque pays Arctique sous la Convention des 

Nations Unies sur le Droit de la Mer (CNUDM). L'Arctique est, rappelons-le, dans la 

majorité divisé entre les huit États arctiques que sont les États-Unis, la Russie, le 

Canada, la Norvège, le Danemark, la Suède, la Finlande et l'Islande. Chacun de ces 

États possédant une part très variable de la surface maritime. Une partie du territoire, 

situé dans la région la plus septentrionale de l'Arctique, demeure encore aujourd'hui 

un territoire non attribué. Le régime de la Convention des Nations Unies sur le Droit 

de la Mer régit les réglementations internationales relatives au découpage territorial 

des océans mais également au degré de souveraineté divers à accorder. Ce régime 

date du 10 décembre 1982 et tous les États arctiques en sont partis sauf les États-Unis. 

(Organisation Maritime Internationale, 1982 ;United Nations, Oceans & Law of the 

Sea, 2014). Ce régime permet aux États circumpolaires d'effectuer des actions de 

réglementation unilatérales sous l'article 76.(United Nations, 1982 ; Brubaker, 2010, 

9-10 ; Haftendorn, 2010, 813 ; La Fayette, 2008, 538 ; La Fayette, 2009, 59-60 ; 

Macnab, 2010, 250 ; Young, 20 10) Cet article rend possible pour les États arctiques 

d'élargir leur zoïle économique exclusive jusqu'à 350 miles nautiques s'ils peuvent 

prouver que leur plateau continental s'étend aussi loin. (Berkman et Young, 2009 ; 

Haftendorn, 2010, 813) Cela est la cause de nombreuses revendications de la part des 

États arctiques. (Haftendorn, 2010, 813) La zone économique exclusive et les 

conditions qui s'y appliquent sont définies dans la partie V de la Convention, à 

l'article 56 : 

8
Nous ne détaillerons pas plus la procédure et ses étapes, mais, vous pouvez consulter Syrbe, 

Pavlovich et Nogovitsyna et Hogan Lovells pour plus d'informations. (2014 et 2011) 
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La zone économique exclusive est une zone située au-delà de la mer territoriale 
et adjacente à celle-ci, soumise au régime juridique particulier établi par la 

présente partie, en vertu duquel les droits et la juridiction de l'État côtier et les 
droits et libertés des autres États sont gouvernés par les dispositions pertinentes 

de la Convention. (Nations Unies, 1982) 

Si la zone économique exclusive d'un État est étendue, c'est alors l'article 234 de la 

CNUDM pourrait alors jouer un rôle conséquent en Arctique. Cet article porte sur les 

zones couvertes de glace sans en donner une définition précise.(Berkman et Young, 

2009 ; Brubaker, 2010, 15 ; Flake, 2013 ; Hertell, 2008-2009 ; Stokke, 2013, 477) 

Aussi, « This unilateral right encompasses not only stricter standards for vessels 

discharges and safety but also stricter design, construction, equipment and manning 

standards. » (Brubaker, 2010, 16 ; He1tell, 2008-2009 ; Macnab, 2010) Dès lors, il 

semble difficile d'imaginer que les États arctiques renoncent à cette possibilité. 

(Brubaker, 2010, 44; Chircop, 2009, 367-368; Deggim, 2010, 4; Hertell, 2008-2009, 

573 ; Joyner, 2008-2009, 229-230 ; La Fayette, 2008, 544 et 546 ; La Fayette, 2009, 

54 ; Macnab, 2010, 307-308)Aussi, il est aisé de déduire que le développement de 

l'exploitation des ressources du fond marin et de la navigation sera forcément modelé 

et, pour les États non-arctiques, limité par la possibilité de réglementation étatique 

dans les zones économiques exclusives. 

Enfin, sous la CNUDM, la Commission sur les Limites du Plateau Continental 

(Commission on the Limits of the Continental Shelf) (CLCS), est l'organe en charge 

d'examiner les revendications des États circumpolaires afin de déterminer un 

découpage teiTitorial. (United Nations, Oceans & Law of the Sea, 2013) La Russie a 

déjà amené, le 20 décembre 2001, un dossier auprès de la Commission. (RIA Novosti, 

2014e; The Moscow Times, 2014a; UN, 2009) Celui-ci a été rejeté, étant largement 

incomplet et insuffisant au regard des requêtes russes. Le pays devrait, comme le 

Ministre des Ressources Naturelles et de l'Environnement, Sergei Donskoy, l'a 

indiqué en 2014, déposer un nouveau dossier en 2015, après avoir pensé le faire en 

2014. (Bellona, 2013 ; ITAR-TASS, 2014a ; The Voice of Russia, 2014c) Celui-ci 
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comportera des revendications pour 1,2 millions de kilomètres canés. (IT AR-TASS, 

2014a) Les revendications de la Russie sont extravagantes à l'échelle de la région, et 

auraient de grandes conséquences sur l'équilibre géopolitique si la Commission les 

acceptait. Les tensions supposées autour de cet enjeu ne sont par conséquent pas 

surprenantes. 

2.1.6 Diplomatie régionale 

Cette tension, notamment entre le Canada et la Russie, s'est rapidement dissipée avec 

la Déclaration d'Ilulissat. Comme évoqué plus haut, cette déclaration met la CNUDM 

au centre des enjeux de souveraineté dans la région. Néanmoins, il est également écrit 

en conclusion de la déclaration que «The five coastal states of the Arctic Ocean will 

continue to contribute actively to the work of the Arctic Council and the other 

relevant international fora. »(2008, 2)Malgré cette ouverture à une coopération élargie, 

il était évident que la Russie considérait les seuls cinq États costaux comme devant 

être en charge de la région. (Roseth, 2014, 844) La Russie était alors opposée à 

l'entrée de l'Union Européenne et de la Chine au Conseil de l'Arctique. (Flake, 2013 ; 

Roseth, 2014, 844) Depuis, la position russe s'est un peu assouplie. Depuis 2007, de 

nombreux acteurs ont obtenu le statut d'observateur au Conseil de l'Arctique, 

processus nécessitant l'accord russe (Arctic Council, Ottawa Declaration, 1996 ; 

Arctic Council, Observer Manual For Subsidiary Bodies, 2013) Pour Gorenburg, « 

Russia seeks cooperative international relationships in the Arctic. Although Russian 

leaders' rhetoric is at times confrontational, it is primarily targeted at maintaining 

the ir popularity with the ir domestic base. » (20 14) Et si la politique extérieure sur 

l'Arctique change, il sembleainsi à l'inverse que la politique intérieure sur le Nord 

conserve le même statut, celui de priorité. 

2.1.7 La Russie: Un acteur primordial, voir hégémonique de l'Arctique 

Quoi qu'il en soit, en raison du poids du secteur énergétique dans l'économie et la 

géopolitique russe, et en raison de l'affaiblissement des stocks dans les réserves 

traditionnelles d'hydrocarbures, l'Arctique va jouer un rôle de plus en plus grand dans 
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la politique interne et externe de la Russie. (Wilson Rowe, 2009)La Russie apparait 

donc être, au regard de ses capacités politiques, militaires et économiques dans la 

région, si ce n'est un hégémon clair, au moins une puissance dominante. Une 

puissance dont on ne saurait faire sans dans le jeu régional, comme Charron, Plouffe 

et Rousselle résume excellemment en une phrase : 

Russia not only has the longest Arctic coastline and the most populated Arctic 
region, it has the largest ice-breaking fleet in the world (nuclear or diesel 

propelled), the biggest year-round ice-free port/city in the entire Arctic zone 
(Murmansk), and it has conducted the most Arctic sorties and has made 

command of its Arctic a top domestic and foreign policy goal. (2012, 38) 

2.2 La relation sino-msse 

2.2.1 Histoire des relations sino-russes jusqu'à 1990 

Si le statut d'hégémon apparait être véridique pour la Russie en Arctique, elle est 

devenue vraie pour la Chine en Asie. La Chine, semblant donc dominer de plus en 

plus au niveau régional, a eu des relations plutôt complexes avec son voisin msse si 

nous remontons au XXème siècle. Après que Mao ait mis la Chine sur les rails du 

communisme, il s'est tourné vers le modèle idéologique, politique et économique 

msse pour bâtir la nouvelle République Populaire. (Brenton, 2013, 234) Ainsi, dans 

les années 1950, les deux pays se sont discursivement rapprochés, comme Wishnick 

et d'autres le rappellent : « "Russia and China are brothers forever", orso proclaimed 

the 1950 ode to Sino-Soviet. » (2001, 797 ; Brenton, 2013) Cependant, même à cette 

période, une distinction importante est à effectuer entre les échanges officiels et la 

réalité pratique de la relation bilatérale. L'amitié ne signifiait en aucun cas l'égalité et 

il est certain que Moscou percevait Pékin comme un « vassal in the communist 

movement. » (Wishnick, 2001, 799) Ce qualificatif s'explique par le programme 

d'aide msse à la Chine, incluant de l'aide au programme nucléaire chinois. (Brenton, 

2013, 234) 
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Par la suite, la relation s'est considérablement refroidie. Après le 'Grand Bond en 

Avant', de 1958 à 1961, le chaos interne rend la Chine imprévisible, ce qui fait que la 

Russie retire ses conseillers et arrête son assistance technique en 1960. (Brenton, 

2013, 235) Puis, la 'Révolution Culturelle', 1966-1976, éloigne encore plus les deux 

pays frontaliers, comme l'écrit d'excellente façon Brenton : 

Ch1na launched into another round of chaos with the Cultural Revolution 
(1966-1976) which included a Red Guard assault on the Soviet Embassy in 

Beijing and Chinese calls for the USSR to acknowledge the unequal treaties as 
a 'historie justice'. By now both countries had built up their border arrnies to the 
point where major military clashes in 1969 raised the spectre of all-out war (and 

the Russians briefly considered the use of nuclear weapons to talee out the 
Chinese nuclear programme). (2013, 235) 

Quand, dans les années 1970, les Russes proposaient de nouveaux documents mettant 

en avant les principes sur lesquels reposaient la relation bilatérale, les Chinois 

refusaient percevant cela comme une couverture pour les problèmes pratiques plus 

profonds. (Wishnick, 2001, 803) Aussi, quand le Traité Sino-Russe d'Amitié et de 

Coopération, signé en 1950, a expiré en 1980, la Chine a refusé de le renouveler. 

(Wishnick, 2001, 803) C'est dire la tension régnant sur la relation bilatérale à cette 

époque. Pour résumer, après le Traité de 1950, les relations sont restées gelées ou 

pour le moins froides au cours des trois décennies suivantes. 

2.2.2 La diplomatie dans la relation Chine-Russie 

C'e t à partir des années 1990 que la relation politique va s'améliorer. (Brenton, 2013, 

241)0r, le rapport de puissance avait alors déjà largement été modifié depuis 1950. 

Ainsi, « In 1990 the USSR had one quarter of China's population and one and a half 

times her GDP. In 1992 Russia had one-eighth of China's population and half her 

GDP. Big brother had [ ... ] become little brother. » (Brenton, 2013, 236) Cela a 

influencé la relation dans une certaine proportion au cours des années 1990. 
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2.2.2.1 La signature d'un Pmtenariat Stratégique (RCSP) 

Dans le cadre d'un réchauffement de la relation, les présidents Y el tsin et Zemin vont 

se rencontrer de nombreuses fois. Ils mettent en place un Partenariat constmctif en 

1994 et un Partenariat Stratégique (RCSP) en 1996. (Dresen ; Li, ·[Jingjie] 2013 ; 

Korybko, 2014a; Rangsimapom, 2006, 477 ; Wishnick, 2001, 799 ; Yuan, 2011) Ce 

rapprochement s'explique au moins en partie par la volonté de la Chine et de la 

Russie de s'opposer à la domination des États-Unis et de constmire un système 

multipolaire. (Pirchner, 2008, 309 ; Wishnick, 2001, 799) Si les années 1990 ont été 

·une période de réchauffement, la décennie suivante sera celle d'un rapprochement 

élargi, non pas seulement politique, mais également écon~mique. 

En effet, entre 2000 et 2010, les exportations annuelles Russes en Chine ont 

quadmplé, tandis que les exportations chinoises en Russie ont été multipliées par 

vingt. (Brenton, 2013, 241) Cela est certainement dû à la croissance économique 

exponentielle de la Chine sur cette période, et à sa politique d'ouverture lancée au 

tournant du siècle, son produit intérieur brut passant de 559 milliards de dollars 

américain actuels en 1994, à 1198 en 2000 et s'envolapt jusqu'à 5930 en 2010 puis 

9240 en 2013 . (World Bank, GDP (Current US$)) De même, la Russie, se remettant 

du choc économique, politique et stratégique du début des années 1990, a vu son 

économie reprendre de la vigueur : son PIB était de 395 milliards de dollars 

américains actuels en 1994, reculant à 259 en 2000, remontant une décennie plus tard 

à 1524 et se tenant à 2096 milliards en 2013. (Ibid) Si les chiffres ne sont pas 

comparables en termes de volume, principalement en raison de la différence 

démographique plus que marquée entre les deux pays, ces données permettent 

d'observer clairement la tendance lourde pour ces deux économies à travers deux 

décennies. Et, au regard de celles-ci, nous pouvons conclure que le renforcement de 

la relation économique bilatérale s'explique, au moins en partie, par une croissance 

partagée de pmt et d'autre de la frontière, améliorant le climat d'échange et rendant 

possible de nouvelles opportunités. 
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2.2.2.2 L'Organisation de Coopération de Shanghai 

Sur le plan politique, la relation a connu une évolution positive dans l'ensemble, 

même si quelques problèmes sont survenus. Après l'arrivée du nouveau Président 

Poutine à la tête de la Russie en 2000, sa visite à Pékin a indiqué que la relation sino­

msse restait de premier ordre dans la politique étrangère msse. (Wishnick, 2001, 801) 

Un changement important est néanmoins intervenu dans la relation bilatérale : 

Poutine a délaissé l'idéalisme de la relation bilatérale de Yeltsin pour une approche 

que Wishnick qualifie de « hard-nosed » (2001, 801), dans le but de construire un réel 

partenariat égalitaire. (Wishnick, 2011, 801) Au moins dans le cadre du discours 

officiel. Cette visite de juillet 2000 à Pékin a également été marquée par une 

proposition chinoise qui n'avait plus été faite depuis longtemps. En effet, Jiang lui­

même a proposé à Poutine la signature d'un nouveau traité, chose que les Chinois 

refusaient jusqu'alors et que la Chine n'avait avec aucun autre pays. (Wishnick, 2001 , 

803) Ce traité d'amitié sera signé le 16 juillet de l'année suivante9
. (Cohen, 2001 ; 

Pirchner, 2008, 310; Turner, 2011, 51 ; Tyler, 2001) Malgré cette volonté de 

rapprochement retrouvée, peu semble avoir changé depuis les années 1950, 

commel'écrit Wishnick: 

Officially published Chinese materials are relentlessly upbeat about the Sino­
Russian partnership, yet interviews with officiais in Beijing and in the Chinese 

northeast reveal considerable fmstration. (Wishnick, 2001, 814) 

Cette fru. tration n'a pas empêché le lancement le 15 juillet 2001 de l'Organisation de 

Coopération de Shanghai (SCO). (The Shanghai Cooperation Organisation, 

Organisation ; Cheng, 2014 ; Korybko, 2014a ; Li, [Jingjie] 2013 ; Y un et Park, 2012, 

64) Cet organe, destiné à la coopération en Asie Centrale pour la Russie et la Chine, 

comprend les deux nommés plus le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan et 

l'Ouzbékistan. (Ibid) L'organisation a également servi de berceau au développement 

du Russia-China Strategie Partnership. (Korybko, 2014a) À ses débuts, le SCO avait 

9 L'article de Cohen (2001) décrit les termes et imp lications de ce traité. 
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pour focus la sécurité régionale et les problématiques politiques lors de ses 

conférences annuelles. Depuis, il s'est transformé en un Conseil qui tient des sommets 

et réunions comprenant les Premiers Ministres de chaque pays annuellement 10
. (Yun 

et Park, 2012, 81) Nous noterons ici que l'Organisation étend désormais la 

coopération en instaurant une institutionnalisation des échanges commerc1aux, 

économiques, culturels, énergétiques et même de coopération militaire pour des 

exercices, entre autres. (Sakhuja, 2014 ; Yun et Park, 2012, 83) La SCO permet donc 

de renforcer les relations au sein de la région. (Yun et Park, 2012, 81) Elle permet 

également, et c'est le point qui nous concerne particulièrement, à la Chine d'avoir un 

accès privilégié aux ressources énergétiques des quatre autres membres permanents 

de l'Organisation. Les deux plus importantes puissances de la région sont ainsi en 

concmTence dans le domaine, et cela constitue un des motifs de tension, ou du moins 

de friction, entre les deux pays. Pour Yun et Park, en Asie centrale, la Russie va 

chercher à étendre son influence dans une région qui faisait partie de l'URSS, tandis 

que la Chine, vise la suprématie régionale et de 1' influence en Asie centrale en 

conséquence. (2012, 83) Il n'en reste qu'au final, l'évolution du seo, son possible 

rôle futur élargi au niveau global, et l'addition possible de l'énergie en son sein 

constituent un avantage certain en faveur de Pékin plutôt que de Moscou. 

(Kaczmarski, 20 12, 6) 

2.2.2.3 Une ambivalencerésiduelle 

Reprenons le cours de la relation bilatérale en 2008. Après quasiment deux décennies 

d'échanges et de rencontres, contenant plusieurs projets en négociation de grande 

ampleur dans le secteur énergétique, et n'étant resté que des projets en raison du frein 

posé par la Russie à la volonté chinoise dans le secteur énergétique (Kaczmarski, 

10Pour plus d'informations sur les développements ayant conduit à la création du seo, sur son 
développement à partir de 2001, sur son fonctionnement et autres, nous vous invitons à consulter 
l'article de Yun et Park. (2012) Et pour plus de renseignements sur la place de l'Asie centrale dans la 
politique chinoise, voir Fazilov et Chen. (2013) 
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2012, 4), la relation bilatérale paraît toujours contenir un doute partagé des deux côtés 

de la frontière. Wishnick écrit : 

Despite their 12 year-old strategie partnership with China, Russian officiais also 
continue to display ambivalence about Sino-Russian energy relations. In part 

this reflects the differences of views among Russians and Chinese over pricing 
and routing, but also deeper concerns, especially in the vast but under­

populated Russian Far East, regarding the long term political consequences of 
excessive reliance on the Chinese market.(Wishnick, 2008, 2) 

La relation économique a drastiquement évolué à la fin des années 2000, quand la 

Russie a finalement cessé de refuser l'accès aux secteurs sensibles de son économie, 

ce qui a amené par la suite plusieurs grandes avancées dans la coopération bilatérale. 

(Kaczmarski, 2012, 7) Cette restriction apparaissait pour certains comme la marque 

suprême de l'ambivalence russe dans la relation bilatérale avec la Chine. (Kaczmarski, 

2012, 4 ; Kuchins, 2010, 48 ; Lotspeich, 2012, 89-90)Le programme de coopération, 

signé en 2009, entre les régions de l'Est de la Russie et de la Sibérie Orientale et les 

provinces du Nord-Est de la Chine est par ailleurs en place jusqu'à la date minimale 

de 2018 est un bon exemple d'avancée dans la coopération bilatérale. (Mikheev, 2011, 

81 ; Verlin et Inozemtsev, 2011, 62-63) 

En regardant les facteurs extérieurs influençant la relation sino-russe, un nous 

apparaît primordial à aborder : les États-Unis . S'il ne s'agit plus aujourd'hui d'un 

combat idéologique entre capitalisme et communisme, la domination économique et 

stratégique est toujours l'objectif de chacune des puissances. La différence avec la 

situation du début des années 1990 étant que c'est non plus la Russie qui constitue le 

principal concurrent à la domination américaine, mais bel et bien la Chine, grâce à sa 

puissance économique et son poids démographique. Aussi, le Russia-China Strategie 

Partnership, que les deux pays cherchent à développer, a le potentiel de jouer un rôle 

élargi non seulement à l'Asie Centrale, mais également dans le reste du monde, avec 

une coopération sino-russe très approfondie et portant un modèle différent de celui de 

Washington. (Korybko, 2014b; Riima, 2014; The BRICS Post, 2014) 
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Aussi, un lourd bémol à ce projet réside dans le poids des exp01tations à destination 

des États-Unis pour la Chine. Les États-Unis représentent en effet plus de 27% des 

exportations chinoises, pour une valeur de 397 milliards de dollars selon l'OEC. 

(Chine) Le United States Census Bureau parle de 426 milliards de dollars de biens 

importés en nominal pour 2014, avec une balance commerciale déficitaire de 314 

milliards. (Trade in Goods with China) Les chiffres montrent l'importance des États­

Unis pour la Chine en tant que partenaire commercial. Par conséquent, il apparait 

improbable que la Chine prenne le risque de créer de lourdes tensions avec les États­

Unis. 

2.2.2.4 Un rapprochement diplomatique récent 

Ledesserrement de l'étau autour de l'énergie s'est remarqué par la signature, après des 

négociations étendues sur le prix, de l'accord énergétique de 2009 (Brenton, 2010 ; 

Verlin et Inozemtsev, 2011 ; Jarratt, 2014c ; Weitz, 2014) Weitz donne des raisons à 

l'absence d'accords énergétiques sino-russes phares avec cette entente : 

Until recently, inadequate transportation infrastructure, along with rancorous 
arguments about priee and a general atmosphere of mutual suspicion have kept 

Chinese purchases ofRussia energy at relatively low levels. (2014, 80) 

Cette entente modifie, au moins partiellement, le cadre décrit par Weitz. La Chine et 

la Russie se sont entendues sur un prêt de la Banque de Développement chinoise de 

25 milliards de dollars aux compagnies nationales russes Rosneft et Transneft, 

respectivement de 15 et 10 milliards, afin qu'elles construisent et opèrent une rallonge 

de soixante-sept kilomètres de la ligne Skovorodino-Moho, partant de la raffinerie de 

Skovorodino, afin qu'elle desserve la ville chinoise frontalière de Xing'an. En 

échange de quoi, Rosneft s'est engagé à délivrer trois cent mille barils de pétrole par 

jour à la Chine pour vingt ans. (Verlin et Inozemtsev, 2011, 62 ; Weitz, 2014, 82-83) 

En 2010, le pipeline a finalement été étendu à la Chine. (Brenton, 2013, 237)Cet 

accord marque pour nous si ce n'est un tournant, au moins un moment marquant de la 
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relation bilatérale sino-russe. li est en effet le précurseur d'une dynamique positive, 

malgré les problèmes toujours existants, qui va s'installer peu à peu. 

De 2009 à 2013, un rapprochement politique va s'opérer. En 2010 la Chine et la 

Russie se sont entendues pour utiliser leur monnaie, soit le yuan et le rouble, dans le 

cadre de la relation bilatérale, délaissant le dollar.(Li, 2010 ; Oliver, 2010 ; Qiang et 

Xiaokun, 2010)Ce geste, décrit comme ayant pour seul objectif « to promote the 

bilateral trade between China and Russia, facilitate the cross-border trade settlement 

of [the yuan], and meet the needs of economie entities to reduce the conversion cost » 

(Li, 2014), est rempli d'une symbolique assez forte. Il en va de même pour le choix de 

la Russie comme première visite du nouveau Président Xi. (Roseth, 2014, 848 ; 

Tiezzi, 2014)Poutine considère comme prioritaire de rester en contact avec la Chine, 

en raison des bénéfices de leur amitié pour les Russes. (Brenton, 2013, 329)Le 

rapprochement politique s'est aussi déroulé sur des questions hors de la relation 

bilatérale directe, avec par exemple des votes similaires au Conseil de Sécurité des 

Nations Unies. Les deux pays ont posé leur véto en 2011 à une résolution sur la Syrie 

(Chang, 2014 ; Charbonneau, 2011 ; MacFarquhar, 2011 ; Tiezzi, 2014), comme le 

rapporte Colum Lynch : 

Russia and China cast a rare double veto at the U.N. Security Council on 
Tuesday [4 octobre 2011] to block a U.S. - and European-backed draft 

resolution condernning Syria for its brutal crackdown on protesters.(2011) 

Et, quand d'autres votes sur la Syrie se sont présentés au Conseil de Sécurité en 2012 

et après, la Chine et la Russie ont posé leur véto une nouvelle fois, entrainant des 

réactions vigoureuses notamment des États-Unis. (Chang, 2014 ; Chen, 2014 ; 

Gabbatt, 2012 ; Gladstone, 2012 ; Harris et al., 2012 ; Nichols, 2012) 

En réfléchissant seulement dans le cadre de la relation bilatérale, au cours des 

prochains mois ou années, le choix de s'engager sur une coopération plus étroite va 

surement réapparaitre. La décision prise à ce moment-là sera cruciale et pourrait 
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changer la dynamique lourde soit en créant un partenariat entre deux puissances de 

premier ordre, ou en remettant en doute toute la coopération durement et peu à peu 

établie ces dernières années. Il serait beaucoup plus bénéfique pour les deux pays de 

s'entendre sur une forme de partenariat stratégique renforcé, au moins minimal, afin 

d'augmenter leurs capacités de négociations avec le reste du monde. À l'inverse, si 

rien n'est avancé, et si le doute sur les fondements de la relation s'installe, les leviers 

dont la Chine et la Russie disposeront seront largement moins importants. Cela ne 

comprend que la relation bilatérale. 

2.2.3 La sécurité dans les relations sine-russes 

Pour continuer sur la relation sino-russe, abordons le domaine sécuritaire. 

Historiquement, des tensions fortes ont marqué à de nombreuses reprises la relation 

entre les deux pays depuis la fin de la deuxième GuetTe mondiale. Ces tensions se 

percevaient notamment par le déploiement de troupes en grand nombre de chaque 

côté de la frontière commune. Or, depuis le début des années 1990, les échanges 

diplomatiques et économiques s'améliorant progressivement jusqu'au rapprochement 

que nous connaissons aujourd'hui, ont eu comme effet de dissiper ses tensions. 

Toutefois, quelques auteurs avancent que les actions chinoises, principalement en 

Mer de Chine, seraient partiellement responsables du développement militaire naval 

russe en Arctique. (Blank, 2013 ; Gorenburg, 2011) 

Sur un plan stratégique élargi, l'objectif partagé de contrer la domination américaine, 

présente au début des années 1990, a continué d'être partie prenante de la relation 

bilatérale, la Chine et la Russie cherchant à modifier le système international. 

(Kaczmarski, 2012, 4 ; Yun et Park, 2012, 83) Pour Rangsimaporn, et d'autres 

(Kropatcheva, 2014, 7 ; Mares et Larys, 20 12), les élites russes ont commencé à 

songer à une possible alliance militaire entre les deux pays dans les années 1990, puis 

particulièrement quand les tensions entre la Chine et les États-Unis montaient en 

1999. (2006, 493) 
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Dans le même sens, des exercices militaires conjoints se sont tenus en 2014, dont un 

en Mer de Chine proche d'une île contrôlée par le Japon. (ITAR-TASS, 2014b; Luhn 

et Macalister, 2014)Et ce ne sont pas les premiers du genre: 

The Naval Interaction exercises with the participation of the na vies of Russia 
and China are held for a third time already. The latest such exercises were held 
in July 2013 in the Sea of Japan (East Sea), with about 20 ships from both sides 

participating. The exercises are aimed at strengthening practical cooperation 
between the navies of the two countries and counteracting various threats at sea. 

(ITAR-TASS, 2014b) 

Toutefois, si ces améliorations dans la relation amènent certains à argumenter qu'une 

alliance militaire serait probable entre les deux pays, « Neither Moscow or Beijing 

seeks such a binding arrangement, as both want flexibility in their foreign and 

security policies. » (Roseth, 2014, 842) Si un alignement stratégique et militaire 

officiel serait trop restrictif pour chacun des deux pays, le modification du paysage 

sécuritaire entre les deux pays apparaît complète et positive. 

2.2.4 La relation commerciale, économique et d'investissement entre la Chine et la 
Russie 

La relation bilatérale parait donc solide, ou du moins se consolidant. Il en va de même 

pour la relation bilatérale économique et commerciale, qui s'est amplement renforcée 

depuis le début des années 1990. La Chine est devenue le principal partenaire 

commercial de la Russie, avec une multiplication du volume d'échange par sept au 

cours de la dernière décennie, avec un volume de quatre-vingt-quatorze milliards de 

dollars pour 2013. (Mazneva et Kravchenko, 2014)Les deux gouvernements ont par 

ailleurs fixé un objectif d'échange annuel à la hauteur de 100 milliards de dollars en 

2015 et de 200 milliards de dollars en 2020. (Jarratt, 2014c ; Weitz, 2012, 75) 

2.2.4.1 Accords d'investissements chinois dans le secteur énergétique russe 

L'énergie a pris une place nouvelle au sein de la coopération bilatérale. Ratner et 

Rosenberg rappelle la place limitée de l'énergie, la Russie ne représentant que 9 pour 
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cent des importations de pétrole chinoise et qu'un seul pour cent des impmtations de 

gaz chinoises. (2014) La relation bilatérale a pour été orienté vers l'énergie au cours 

des dernières années. 

2.2.4.1.1 Accord de 2009 

Un premier accord énergétique que nous pouvons citer ici porte sur le pétrole. Signé 

en 2009,entre Rosneft et la CNPC va permettre à la Russie d'au moins doubler ses 

exportations de pétrole en Chine, volume étant de 15 millions de tonnes par an. 

(Rosneft, Annual Report 2013, 57) Cette entente, valant plus de 270 milliards de 

dollars laisse plus de possibilités à Rosneft de gérer ses dettes et d'investir dans de 

nouveaux projets à visée d'exportations vers la Chine. (Roseth, 2014, 848) 

2.2.4.1.2 Accords de 2013 

Un nouvel accord, signé en 2013, entre les deux partenaires, fournira à la Chine 325 

millions de tonnes de pétrole pour les 25 prochaines années. (Annual Report 2013, 

57 ; Chang, 2014 ; The Russian Government, 2013a) En plus des importations de 

pétrole, la Chine a également obtenu par ce contrat une invitation de Rosneft à la 

CNPC pour explorer trois blocs offshores dans les mers de Barents et de Pechora en 

Arctique, de même qu'une collaboration sur le continent à Nenetsk, Krasnoyarsk et 

Irkutsk. (Filimonova et Krivokhizh, 2014 ; Flake, 2013 ; Roseth, 2014, 849) Rosneft 

est devenu, grâce à cet accord, le prisme principal de la relation énergétique sino­

russe. Ce contrat a par conséquent accentué la pression sur les autres compagnies 

russes . 

Un troisième accord énergétique méritant mention ici est la participation de 20% de 

CNPC dans la centrale de production de gaz de Novatek, deuxième compagnie 

gazière de Russie, située au Y amal. (Arctic-Info, 2014 ;Arkhipov et Rudnitsky,2013 ; 

Bennett, 2014a et 2014b ; Bierman et Arkhipov, 2013 ;Filimonova et Krivokhizh, 

2014 ; Flake, 2013 ; Novatek, 2014 ; RIA Novosti, 2014a ; Roseth, 2014, 850 ; The 
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Russian Govemment, 2013b ; World Oil Online, 2014) Comme le rapport World Oil 

Online : « Following the completion of the deal, the shareholder structure of Y amal 

LNG is as follows: OAO NOVATEK-60%, Total S.A.-20%, CNPC-20%. » (2014) 

Malgré le fait que le gaz soit un type d'énergie moins répandu que le charbon par 

exemple en Chine, cet investissement montre l'implication chinoise dans les projets 

arctiques russes et la volonté de diversification des autorités chinoises. 

2.2.4.1.3 Accord de 2014 

Le dernier, et le plus stratégiquement important, en raison de sa taille et du moment 

de sa finalisation, aété signé quant à lui le 30 mai 2014.Et c'est Gazprom qui a réussi 

à obtenir ce contrat. (Bennett, 2014a et 2014b ; Luhn et Macalister, 2014 ; Weitz, 

2014, 80) Le Président russe .l'a qualifié d' « epochal event » . (Mazneva et 

Kravchenko, 2014 ; Paton et Guo, 2014 ; Perlez, 2014) Portant sur le gaz, celui-ci 

prévoit la distribution de 38 milliards de mètres cubes de gaz à la Chine pour les 

trente prochaines années, ce qui représente un contrat de 400 milliards de dollars. 

(Bennett, 2014a et 2014b ; Chen, 2014 ; Jarratt, 2014c ;Keck, 2014 ; Krauss et 

Bradsher, 2014 ; Luhn et Macalister, 2014 ;Martin, 2014 ; Mazneva et Kravchenko, 

2014 ; Perlez, 2014 ;Roseth, 2014, 848 ; UBC News, 2014 ; Weitz, 2014, 80) Si un 

désaccord a subsisté pendant plus d'une décennie (IEA, 2013e ; Perlez, 2014), 

notamment sur le prix, les Chinois cherchant à payer moins que les européens. Ce 

facteur a déjà causé des retards importants lors de négociations et même lors de la 

création de possibles pipelines, comme l'écrit par exemple Weitz : «Gazprom 

postponed building an expensive state-of-the-art pipeline because Chinese and 

Russian negotiators were unable to agree on a priee formula for the deliveries. » 

(2014, 82) Dans le cas de ce contrat, le prix final a été gardé discret, le prix a varié 

d'une communication à l'autre: 350$ (Keck, 2014 ; Luhn et Macalister, 2014; Martin, 

2014; Weitz, 2014), 387$ (Roseth, 2014), etc. 



------ -----------~ 

47 

Cet accord a d'autant plus d'importance qu'il assure un flux continu pour la Chine, 

alors que sa dépendance aux importations de gaz devrait atteindre 50% en 2020. 

(International Energy Agency, 2009, 33) Il s'agit également d'un projet 

d'infrastructure afin d'assurer la livraison de gaz à partir de 2018 et jusqu'en 

2047.(Bennett, 2014b ; Jarratt, 2014c ; Weitz, 2014, 80) Le coût de construction du 

pipeline estimé à environ quatre-vingts milliards de dollars, cinquante-cinq provenant 

de Russie et le reste de la Chine (Jarratt, 2014c ; Luhn et Macalister, 2014 ; Perlez, 

2014), et s'étalera sur quatre mille kilomètres à travers des zones marécageuses, 

montagneuses ou encore sismiquement actives. (Luhn et Macalister, 2014 ; Perlez, 

2014) Cet accord a tout d'un accord énergétique historique : 

The deliveries, which may take a few years to reach full capacity, will provide 
China with more than one-fifth of its present-day annual consumption of sorne 

one hundred and seventy bcm, although Chinese demand for natural gas is 
expected to rise above two hundred bcm by then.(Weitz, 2014, 80) 

Certains, surtout au Canada, relativisent l'importance de ce contrat et ses implications, 

comme Keith Head : 

The cost of $400 billion seems high but it needs to be kept in perspective. This 
amount is for 30 years and the contracts are back-loaded. Starting in 2018, 
China will import 38 billion cubic metres of gas as a result of the new deal. 

This is less than half of the natural gas Canada exported to the U.S . in 
201l.(UBC News, 2014) 

Malgré cela, le contrat, entrainant la créatiC!l d'un très couteux pipeline, fait en sorte 

de créer un lien important à long terme entre la Chine et la Russie. (Weitz, 2014, 82) 

Difficile d'imaginer qu'après avoir dévoué autant d'effort à la conclusion d'un accord 

et à la création d'infrastructures aussi importantes, l'accord ne sera pas mis en œuvre à 

long terme. (Jarratt, 2014c)D'autant plus que des mesures politiques ont entouré la 

signature du contrat: « Putin offered [ ... ] to exempt gas destined for China from taxes 

on resource extraction. In retum, China reportedly offered to cancel import duties on 
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the gas. » (Luhn et Macalister, 2014) Tout a donc été mis en œuvre pour que le 

contrat soit couronné de réussite. 

2.2.4.2 L'impact économique potentiel de la crise ukrainienne sur la relation sino­

msse 

Par ailleurs, le fait que la signature soit survenue, après de longues négociations, juste 

quelques semaines après la crise ukrainienne et la détérioration des relations russes 

avec l'Ouest, n'est surement pas un hasard et cela a probablement encouragé les 

Russes à trouver un compromis dans ce dossier. (Luhn et Macalister, 2014 ; Mazneva 

et Kravchenko, 2014 ; Perlez, 2014 ; Roseth, 2014, 848) La Chine, à l'inverse, dans la 

logique de sa politique étrangère, ne s'est pas positionnée sur le sujet. (Luhn et 

Macalister, 2014; The Moscow Times, 2014d) 

Nous ne reviendrons pas ici sur les événements s'étant produits en Ukraine au début 

de 2014, mais il nous faut évoquer leur implication pour la Russie. Premièrement, 

comme de très nombreux autres observateurs, Bennett considère une réorientation 

vers l'Est de la politique énergétique russe. (2014a) Celle-ci serait non seulement 

économique, et donc énergétique, mais également stratégique. Deuxièmement, les 

sanctions, économiques et à l'encontre de certaines personnalités russes, ont une 

importance stratégique certes moindre, mais sont d'une symbolique prononcée. Jarratt 

rappelle par exemple que Oleg Genrokhovich Savelyev, faisant parti des personnes 

visées , est nommé pour joindre le conseil d'administration de Gazprom. (20!4a) 

Certains observateurs nuançaient encore l'impact des sanctions en 2014. (RIA 

Novosti, 2014f) Il faut dire que quelques projets incluant des compagmes 

énergétiques occidentales ont continué ou ont même débuté malgré les sanctions, 

com~e BP ou ExxonMobil, qui a débuté l'exploitation d'un puits dans l'Océan 

Arctique le 8 août 2014. (Anishchuk, 2014 ; Bierman et Gismatullin, 2014 ; Rowell, 

2014) Leur survie reste en danger. Un arrêt de la coopération s'est produit pour 
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certaines entreprises et/ou projets (The Moscow Times, 2014b), dont celle entre 

Rosneft et ExxonMobil en donne un bon exemple (Kelly et Hogue, 2014): 

In August 2013, Russian oil giant Rosneft and ExxonMobil's joint venture 
company Karmomeftegaz began drilling at Universitetskaya-1, Russia's 

northemmost weil, using the West Alpha rig. The drilling was scheduled to 
finish in 70 days, but US sanctions gave American companies until September 

26 to cease ali operations with blacklisted Russian companies, including 
Rosneft.(RIA Novosti, 2014g et 2014h) 

Malgré la permission qu'ExxonMobil areçue du gouvernement américain de 

continuer ses opérations « "to enable the safe and responsible winding down of 

operations related to this exploration weil" » (RIA Novosti, 2014g), les sanctions ont 

clairement affecté la coopération énergétique. De plus, les sanctions stoppent, ou du 

moins limitent, les transferts technologies occidentales aux entreprises ntsses. 

(Pettersen, 2014a) 

Il semblerait malgré tout que, comme le Vice-ministre de l'Énergie Kirill Molodstov 

l'a indiqué, la Russie soit capable de continuer l'exploitation dans la Mer de Kara. 

(RIA Novosti, 2014g) En résumé, la crise ukrainienne n'a pas entrainé qu'un 

refroidissement des relations diplomatiques entre la Russie et l'Occident, elle a créé 

un fossé politique et surtout économique. Dès lors, il n'est que logique que la Russie 

cherche de nouvelles possibilités d'échanges et d'investissements dans son domaine 

énergétique entre autres. 

En termes économiques, la situation des échanges est la suivante. La Russie est la 

neuvième destination des exportations chinoises, représentant 2.3% de l'ensemble, 

loin derrière les États-Unis (19%). (Observatory of Economie Complexity (OEC), 

China) Or, la Chine est la première provenance des importations msses, avec 15% des 

importations totales. (OEC, Russie) À l'inverse, les exportations msses en Chine 

comptent pour 38,1 milliards de dollars et 8,1% de l'ensemble (OEC, Russia), la 

Chine étant le deuxième pays de destination(lbid). Pour la Chine, les importations 
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russes correspondent à 2,7% du total, équivalant à la dixième place. (OEC, Chine) 

Ces chiffres bruts sont à relativiser parce que l'Europe, prise en entier, s'élève à 58% 

des importations et 63 % des exportations msses (Ibid). Elle vaut aussi pour 22,65% 

des exportations et 17% des importations chinoises (OEC, China). Nous commençons 

à percevoir la disparité commerciale entre les deux pays. La Russie a en effet un 

volume d'exportation de 470 milliards de dollars et des importations pour 324 (OEC, 

Russie), tandis que la Chine exporte pour 2,12 billions de dollars et importe pour 

1,41 11 (OEC, Chine). Dès lors, l'écart entre les statistiques respectives en volume n'est 

pas étonnant. Il permet néanmoins de montrer l'importance respective de chacun pour 

l'autre. La Russie serait donc beaucoup moins importante pour la Chine que la Chine 

ne l'est pour la Russie. 

2.2.5 Quel futur pour la relation bilatérale Chine-Russie ? 

En observant la relation bilatérale et son évolution dans un cadre plus élargi, repartant 

des années 1990 ou même des années 1950, le rapport de force semble s'être inversé. 

Ainsi, nombreux sont les observateurs à considérer la Chine comme le partenaire 

dominant et la Russie comme le plus petit des deux. (Bellacqua, 2010 ; Jakobson et 

al., 2011 ; Kaczmarski, 2012 ; Kerr, 2010 ; Lo, 2008 ; Shlapentokh, 2007 ; Wilson, 

2010) Cette inversion, doublée d'une montée en flèche de la puissance chinoise, ferait 

en sorte que la Russie ait de plus en plus de mal à résister à l'influence politique et 

économique chinoise. (Blank, 2013 ; Buszynski, 2010 ; Kaczmarski, 2012 ; 

Tsygankov, 2009) La signification de cela pour le futur de la relation, de même que 

celle des récentes évolutions et rapprochements sera l'objet de notre prochaine section. 

Cette nouvelle situation a engendré une problématique stratégique pour la Russie. 

Elle, qui perçoit l'énergie non pas comme une simple marchandise, mais comme un 

instrument politique et stratégique, ne veut pas devenir un simple fournisseur de 

ressources pour la Chine, ce que Lo décrit comme étant une situation de « "resource 

11Pour plus d'informations, consulter RT et Trading Economies (2014; Russia Exports). 
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cow" » (2008, 14) Elle cherche par conséquent à diversifier, et ce depuis assez 

longtemps maintenant, ses exportations vers la Chine. Les résultats sont loin d'être 

concluants, l'énergie écrasant par beaucoup les autres domaines, car la Chine pour 

reprendre Verlin et Inozemtsev, « needs nothing from Russia except raw materials 

and energy. » [En italique dans le texte] (2011, 63)Cela se confirme en observant les 

domaines d'exportations russes pour 2013. Le pétrole brut et le pétrole raffiné 

occupent 54%, avec 39 et 15% respectivement. (OEC, Russie) Viennent ensuite 

d'autres produits du sous-sol, hydrocarbures et minerais, ainsi que le blé (1.3%) et 

divers engrais (Ibid). Regardons un instant la structure de la demande chinoise. Les 

Chinois sont à la recherched'importations dans d'autres domaines, malgré la 

prédominance de l'énergie et des minerais: pétrole brut (14%), minerai de fer (5,3%), 

or (3.6%) mais également voitures (2.9%), LCD (1.9%) et informatique (1.3 %). 

(OEC, Chine) Or, la Russie n'est pas structurée pour fournir autre chose que de 

l'énergie et des minerais. Cela explique que les principales importations russes 

consistent en des produits finis (Voitures (7,3%), Pièces de véhicules (3.2%), Grands 

engins de chantier (1.1%), Machinerie et équipement (18,8 milliards de dollars)), et 

des produits à fort contenu d'innovation (Médicaments emballés (3.4%), Informatique 

(2.2%)). (OEC, Russie ; RT, 2014) Les Russes pourront toujours se fixer un objectif 

de diversification des exportations, la structure de l'économie intérieure fait en sorte 

de concentrer celles-ci sur un domaine, les ressources. 

Pour ce qui est de la relation sino-russe, il est quasiment impossible de ne pas 

remarquer que la force de l'un est le besoin primordial de l'autre, créant une 

complémentarité rarement établie aussi clairement. (Roseth, 2014, 848 ; Weitz, 2012, 

72) La Russie est un des principaux producteurs et exportateurs d'énergie au monde, 

avec des réserves déjà exploitées proches de la Chine. Cette dernière, en constant 

besoin d'énergie supplémentaire afin d'alimenter sa croissance économique, est à la 

recherche d'importations d'énergie ne dépendant pas du détroit de Malacca et pouvant 

être assez facilement acheminées à l'intérieur du pays. Comme nous l'avons vu avec 
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les nombreux contrats énergétiques, la complémentarité théorique prend forme en 

pratique. Weitz décrit même les récents développements comme: 

A unique "win-win" model for developing energy partnership: China loans 
Russian firms the money, often in the form of large advance payments, they 
need to develop new energy supplies and transport themJo China. Russian 

energy firms in tum pledgé to deliver guaranteed volumes of energy to China. 
(Weitz, 2013, 83) 

Il faut dire que les compagnies chinoises apportent effectivement du capital, aidant le 

développement russe. La Chine rend possible une diversification pour les compagnies 

russes (Pinchuk, 2014 ; Roseth, 2014, 850) qui voient leurs parts européennes stagner 

et leurs capacités d'investissement diminuer. De plus, l'Europe, recevant vingt-quatre 

pour cent de son gaz de la Russie, cherchait avant même la crise ukrainienne à réduire 

sa dépendance russe. (Luhn et Macalister, 2014 ; Perlez, 2014 ; Pinchuk, 2014 ; The 

Economist, 2014a et 2014d) L'environnement de la relation bilatérale parait 

quasiment trop beau pour être vrai. Poutine, avant même la signature du dernier 

accord énergétique que nous avons décrit, peignait la relation bilatérale comme suit : 

Now Russia-China cooperation is advancing to a new stage of comprehensive 
partnership and strategie interaction. lt would not be wrong to say that it has 

reached the highest level in ali its centuries-long history. (RT, 2014) 

Une puissance déclinante, poussée par une contrainte économique importante à 

modifier son champ d'exportations primaire en énergie, se rapproche d'une puissance 

dont la montée rapide crée des besoins importants en énergie. Après quasiment deux 

décennies de réchauffement politique, les deux pays se rapprochent lentement mais 

surement, signant des accords énergétiques contenant des bénéfices réciproques. De 

plus, en raison de nouvelles possibilités énergétiques onéreuses envisageables dans le 

Nord, les compagnies russes sont à la recherche de partenaires d'investissements . Les 

entreprises chinoises peuvent justement apporter le capital nécessaire. Le contexte 

actuel favorise donc un rapprochement entre la Chine et la Russie. 
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En Arctique, en raison des nombreux projets comprenant une composante chinoise, il 

est là aussi poss ible de considérer la Chine comme un acteur, si ce n'est préférentiel 

par la Russie, au moins bénéficiaire d'un léger avantage par rapport à d'autres pays. 

Néanmoins, afin que cette situation positive puisse perdurer, il est nécessaire que la 

relation bilatérale soit bonne. Si celle-ci se porte bien, allant même jusqu'à ce que les 

Russes considèrent le partenariat chinois comme étant stratégique, alors le 

développement de la relation bilatérale en Arctique pourrait amener d'importants 

résultats pour les Chinois. À l'inverse, si l'approche russe reste plus pragmatique et 

plus prudente, il se pourrait que la Chine ne bénéficie que d'un avantage mineur. 

(Roseth, 2014, 841) Cela dépend du niveau de confiance entre les deux pays, et tout 

particulièrement de la perception russe du comportement non menaçant de la Chine 

en Arctique. Car il est certain que le moindre soupçon de menace sur les intérêts 

russes en Arctique ou sur sa souveraineté entacherait considérablement le 

développement de la relation bilatérale. (Blank, 2013 ; Roseth, 2014, 847)Une bonne 

illustration de la situation est donnée par Brenton : « Russia is certainly hugging 

China close, but is keeping her guard upas she does so. » (2013 , 239) 

Pour la Russie, les sanctions américaines, et plus largement occidentales, envers le 

pays, décrétées en raison de la crise ukrainienne vont surement renforcer le sentiment 

anti-occidental et la rapprocher de l'Asie, et tout particulièrement de la Chine.La 

stratégie russe s'oriente vers cela, comme le rapporte Bennett : « By 2030, the 

strategy envisions that eastern-bound exports of oil will constitute 22-25% (as 

opposed to the current 6%), and gas 19-20% as opposed to the current 0%. » (Bennett, 

2014b) La mise à jour de la stratégie du Ministère russe de l'Énergie en janvier 2014 

vient renforcer la perception d'un pivotement vers l'Est : 

In January 2014 the Russian Energy Ministry updated its energy strategy in 
which overcoming the difficulties with gas on the European market and a 

diversification of energy eastward wore among the main points. (Roseth, 2014, 
848) 
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Le fait qu'un accord énergétique majeur ait été signé quelques semaines après la mise 

en place des sanctions apparaît comme un signe avant-coureur d'un réchauffement 

des relations sino-russes. L'évolution positive des dernières décennies fait en sorte 

que de plus en plus d'observateurs utilisent les qualificatifs stratégique et harmonieux 

pour parler de la relation sino-russe, étant donné leurs intérêts communs et leurs 

engagements (Roseth, 2014, 842; Weitz, 2012, 75). 

Le quatrième consiste en la perte de puissance relative que connaît la Russie. Elle 

conserve une influence résiduelle de son ancien statut de superpuissance, mais doit 

faire face à une diminution progressive de celle-ci. Cela fait en sorte que la Russie ne 

puisse assumer une position stratégique ferme et se retrouve à coopérer avec 

différents acteurs occidentaux et non-occidentaux. (Kropatcheva, 2014, 8) Ces deux 

derniers facteurs, liés à la situation intérieure russe, ne laisse rien présager de bon sur 

l'avenir proche de certains projets. Ainsi, certains projets vont possiblement être 

coupés, constituant un échec cuisant pour les compagnies pétrolières russes et des 

pertes pour leurs partenaires. Si tous les projets réussissent à être maintenus, ce qui 

serait surprenant, une grande tension au sein même des compagnies russes sera tout 

de même présente. Quoi qu'il en soit, le climat économique et d'investissement sera 

durablement marqué par les difficultés de l'économie russe, s'étant depuis 

transformées en crise maJeure. Les objectifs fixés par les deux gouvernements 

d'échanges annuels pour 100 milliards de dollars en 2015 et de 200 milliards de 

dollars en 2020. (Jarratt, 2014c ; RT, 2014 ; Weitz, 2012, 75) sont rendus très 

difficiles à atteindre pour les raisons que nous venons d'évoquer. Enfin, les raisons 

qui démontrent la complémentarité économique par le prisme de l'énergie, montrent 

également une divergence de premier ordre. En effet, la Russie cherche à maintenir 

un prix de l'énergie élevé en tant qu'exportateur, tandis que la Chine a pour objectif de 

réduire ses coûts d'importations énergétiques. (Mikheev, 2011, 86) Cette dynamique 

diamétralement opposée est un problème de plus pour l'avenir de la relation bilatérale. 
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Plus généralement, en conséquence à toutes ces limites, un accord renforcé entre la 

Chine et la Russie nous parait improbable. 

La défaillance de l'économie russe et les difficultés des entreprises énergétiques 

russes mettent à risque l'ensemble de ces projets énergétiques en Arctique et ailleurs, 

nécessitant de lourds investissements. Il s'agit d'une menace très sérieuse pour l'avenir 

du pays, qui a orienté son économie vers le Nord. En effet, la Russie repose tellement 

sur sa rente énergétique, que la moindre atteinte constitue une importante menace. Or, 

la situation se développant depuis la crise ukrainienne et les sanctions occidentales 

qui l'ont suivi est largement plus qu'une légère atteinte au secteur énergétique. Les 

entreprises demandent des plans d'aide, les projets sont stoppés et la monnaie 

domestique s'est écroulée. Par conséquent, la rente énergétique, dont le pays a besoin 

pour assurer sa sécurité et ses revendications stratégiques, pourrait possiblement être 

impactée. Reste à voir dans les prochains mois, voire même dans les prochaines 

années, à quel point l'économie russe sera affectée. L'absence de nouveaux 

investissements en Arctique, région ayant été considérée par les autorités russes 

comme l'avenir du pays et le remplacement des champs de ressources 

traditionnellement exploités dont les réserves s'épuisent peu à peu, pourrait 

durablement ternir la santé de l'économie russe. 

Il nous faut pour finir sur les limitations rappeler l'importance de l'Europe pour la 

Russie. L'Europe conserve encore une majorité écrasante des exportations d'énergie 

russe. Or, les sanctions ayant suivi la crise ukrainienne ont considérablement éloigné 

les deux côtés, de plus l'Europe était déjà à la recherche de nouvelles sources 

d'importation avant le printemps 2014. L'évolution de la relation énergétique entre la 

Russie et l'Europe sera déterminante dans la structuration de l'économie russe. Si, 

l'Europe venait à réduire de manière conséquente ses importations, la Russie se 

trouverait dans l'obligation de chercher de nouvelles destinations pour exporter ses 

ressources, et il s'agirait d'une question de survie, ou du moins de sauvegarde de la 

puissance russe. Dans l'optique de cette seconde option, les possibilités pour les 
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Chinois seraient extraordinaires. Ils pourraient, en effet, bénéficier de ressources 

géographiquement proches et à bas prix. 

Considérons maintenant l'impact de cette crise russe sur la relation que le pays 

entretient avec la Chine. Les relations entre les deux pays se sont basées sur les 

accords énergétiques au cours des dernières années. Ces accords ont été engendrés 

par une volonté politique, mais ils sont surtout responsables du récent rapprochement 

entre les deux pays. Aussi, s'ils bénéficient aux deux parties, il est certain qu'ils ont 

une importance beaucoup plus prononcée pour la Russie. Le secteur énergétique 

constitue le premier domaine d'exportation pour cette dernière, qui n'exporte que peu 

d'autres produits et services en Chine. À l'inverse, la Chine, ayant un volume 

d'exportations et d'importations incomparablement supérieur, importe son énergie de 

nombreux endroits sur la planète. Il est certain que la proximité géographique est 

appréciée par les Chinois, et que ces ressources n'ont pas à transiter par le détroit de 

Malacca. Il est également certain que la Chine a besoin de toutes les ressources 

qu'elle peut négocier pour subvenir à sa croissance économique. Malgré tout, en 

raison de la croissance projetée de la consommation d'énergie en Chine, et de la 

répartition énergétique étant encore fondamentalement basée sur le charbon, le poids 

de la Russie n'est qu'économiquement secondaire. De plus, la Russie n'est pas une des 

destinations principales des exportations chinoises, et il ne faut pas non plus oublier 

de rappeler la différence de statut économique de chacun des pays au niveau global : 

la Chine est ainsi la seconde puissance économique et est perçue comme la future 

première, tandis que la Russie est un exportateur d'énergie vue comme étant sur le 

déclin. Cette asymétrie dans la relation économique ne va pas se résorber avec la crise 

actuelle du côté russe. Dès lors, c'est l'ensemble des avancées politiques et 

économiques qui sont remises en question, parce qu'encore une fois, les accords 

énergétiques ont été au cœur de la coopération bilatérale. Il est assez aisé de 

comprendre que si les récents projets venaient à être arrêtés ou reportés, la relation 

bilatérale sera affectée. Plus généralement, si la Russie continue d'avoir des 
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problèmes et reste un partenaire sur lequel la Chine ne peut se fier à cent pour cent, la 

part russe dans les imp01tations énergétiques chinoises diminuera. Inversement, dans 

le scénario plus positif où la Russie retrouverait une vitalité économique, aussi 

minime soit-elle, la relation bilatérale pourrait être en mesure de continuer son 

développement sur la dynamique positive des dernières années. Tout dépend donc de 

la situation économique de la Russie, et de sa capacité à maintenir ses projets, son 

niveaud'investissement et la croissance de ses exportations d'énergie. C'est ainsi la 

santé russe qui conditionne l'avancée de la coopération bilatérale à un niveau de 

rapprochement encore plus étroit. Terminons sur une note positive, avec un nouveau 

projet énergétique commun (Cobb, 2014; Mazneva, 2014; Paton et Guo, 2014): 

The preliminary agreement to build the second Russia-China link was 
announced by Putin and President Xi Jinping at an economie summit in Beijing 
two days ago. The pipeline would deliver as much as 30 billion cubic meters of 

gas a year for 30 years, adding to the 38 billion agreed in the first supply 
contract. That would see China overtake Germany as Russia's largest gas 

eus tomer. (Mazneva, 2014) 



CHAPITRE III: LA RELATION CHINE-CANADA 

3.1 Le Canada et l'Arctique 

3.1.1 Histoire récente de la politique arctique du Canada 

3.1.1.1 Avant l'arrivée de Harper au pouvoir 

Après s'être concentré sur la Russie et sa relation avec la Chine, nous allons 

maintenant étudier la situation canadienne. Historiquement, le Canada est devenu un 

pays circumpolaire en 1880, quand il a hérité de l'archipel des britanniques. (Griffiths 

et al., 2011, 161) Le Canada a depuis été une nation arctique. (Griffiths et al., 2011, 

161) Avec 40% de son territoire se situant dans la région (Government of Canada, 

2010 ; Husain, 2014), et une longe côte s'étendant de la frontière avec l'Alaska à 

l'Atlantique, Je Canada est sans aucun doute un État arctique primaire. 

Pour le Canada, la Guerre Froide a été un moment de développement, principalement 

militaire, pour le Nord. La sécurité canadienne était alors assurée par des accords 

avec l'OTAN et les États-Unis, ces derniers la garantissant à un coût minime pour le 

Canada. (Griffiths et al., 2011, 76) En 1985, le Polar Sea (CBC Digital Archives, 

Polar Sea controversy) et le brise-glace SS Manhattan en 1969, ont traversé le 

Passage du Nord-Ouest sans demander la permission au gouvernement canadien, ce 

qui a engendré une dispute de souveraineté. (Griffiths et al., 2011 , 35) Or, il ne 

s'agissait pas d'une remise en cause de la souveraineté canadienne: 

Neither the Manhattan nor the Polar Sea voyages challenged Canadian 
ownership of the waters. They related to Canada's right to restrict transit 

passage by foreign commercial or naval vessels.(Griffiths et al., 2011, 78) 

Par la suite, Mulroney, dans un discours prononcé à Leningrad en 1989, a suggéré la 

création d'un organe multilatéral en Arctique. (Griffiths et al., 2011 , 36) Le Canada a 

suivi cette idée en se joignant à la Finlande dans le processus de création de l'AEPS. 

(Griffiths et al., 2011, 36) La volonté canadienne a perduré, et c'est ainsi le Canada 
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qui est à l'origine de la création du Conseil de l'Arctique. (Griffiths, et al., 2011, 36 et 

63) 

Après la mise en place du Conseil et la première présidence canadienne de celui-ci, le 

Canada a été stratégiquement actif. En 2000, le Ministère des Affaires Étrangères et 

du Commerce International a publié The Northern Dimension of Canada's Foreign 

Policy (Govemment of Canada, 2000 ; Griffiths et al., 2011, 81) et a commencé son 

évaluation quelques années plus tard. (Govemment of Canada, 2005a) En 2004, les 

libéraux ont annoncé une Stratégie pour le Nord. (Griffiths et al., 2011, 85) L'année 

suivante, en 2005, « the Liberais' International Policy Statement (IPS) identified that 

the Arctic was now a priority area. » (Govemment of Canada, 2005b ; Griffiths et al. , 

2011, 83) 

3.1.1.2 Depuis l'arrivée de Harper au pouvoir : l'Arctique est une priorité 

L'Arctique faisait jusqu'alors partie des sujets principaux de la politique canadienne, 

sans vraiment être un sujet primordial. L'arrivée d'un nouveau Premier Ministre 

conservateur en 2006 allait changer cette situation. Car, en effet, l'arrivée de Stephen 

Harper au pouvoir en fait en sorte de propulser l'Arctique au rang de priorité numéro 

un de la politique canadienne. Le Premier Ministre n'a pas attendu d'être élu pour 

formuler des promesses et des propositions de développement sur l'Arctique. Il a 

notamment bâti la rhétorique suivante sur l'Arctique « use it or lose it ». (Griffiths et 

al. , 2011 , 85 ; Sporh et al. , 2013) Dans l'objectif d'utiliser la souveraineté polaire àu 

Canada, Stephen Harper a évoqué des améliorations dans de nombreux 

domaines .(Chase, 2014a; Griffiths et al., 2011, 101) Byers rapporte ainsi que: 

In December 2005, then opposition leader Stephen Harper promised three new 
heavy icebreakers to defend Canada's sovereignty in the Arctic. One month 
later, he reaffirmed the promise during his first press conference as prime 

minister. (2014) 

Griffiths, Huebert et Lackenbauer évoquent les promesses suivantes : 
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The Harper government has made a series of promises to considerably expand 
Canada's northern capability, including these: sixto eight Arctic offshore patrol 

vessels that will be able to sail in first-year ice that is up to 1 meter thick; a 
replacement for the Coast Guard's largest and oldest icebreaker, the Louis St. 

Laurent; the construction of a deep-water replenishment site at Nanisivik; new 
replenishment vessels that will have the capability to operate in first-year ice for 
the naval forces; new long-range patrol aircraft to replace the Aurora (CF-140); 

and a training base in Resolute.(2011, 38) 

En 2007, le gouvernement Harper a publié la stratégie de défense Canada First, 

prônant un renforcement des capacités militaires du pays, en Arctique et ailleurs : « 

The Canadian Forces must have the capacity to exercise control over and defend 

Canada's sovereignty in the Arctic. » (2007, 8) 

Deux ans plus tard, en 2009, Chuck Strahl, Ministre des Affaires indiennes et du 

Nord canadien, rappelait, dans un message compris dans la Stratégie pour le Nord du 

Canada : Notre Nord, notre patrimoine, notre avenir, publiée par le gouvernement 

canadien en juillet de la même année (Government of Canada, 2009 ; Bailes et 

Heininen, 2012, 57 ; Griffiths et al., 2011, 227), les axes de la stratégie arctique 

canadienne : 

La Stratégie pour le Nord du Canada est axée sur quatre domaines prioritaires : 
exercer notre souveraineté dans l'Arctique, promouvoir le développement 

social et économique, protéger le patrimoine naturel du Nord et améliorer la 
gouvernance dans le Nord et y transférer des responsabilités, et ce, afin que les 
résidents du Nord aient un plus grand contrôle sur leur avenir. (Gouvernement 

du Canada, 2009, d) 

Le document stratégique fait état du changement en Arctique, de l'intérêt nouveau de 

l'Arctique pour les entreprises énergétiques, et considère que 

L'exploitation minière et les grands projets comme le Projet gazier Mackenzie 
sont les pierres angulaires d'une activité économique durable dans le Nord et 

constituent la clé de la prospérité pour les collectivités autochtones et nordiques . 
(2009, 15-16) 
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Le gouvernement a, pour terminer, publié le Statement on Canada's Arctic Foreign 

Policy en août 2010.Ce document met l'accent sur l'importance de l'Arctique dans 

l'identité nationale canadienne ainsi que sur son rôle en tant que puissance arctique. 

(Bailes et Heininen, 2012, 57 ; Council on Foreign Relations, 2013 ;Goverrunent of 

Canada, 2010; Griffiths et al., 2011, 245) 12 

3 .1.2 Du discours à la réalité : un transfert difficile 

La transposition du discours officiel des autorités canadiennes sur l'Arctique en 

réalisations pratiques a été largement critiquée par de nombreux observateurs. Pour 

ces derniers, le transfe1t du discours à la réalité est resté minime, et ils considèrent 

que le Canada doit se donner les moyens de ses ambitions. Pour McCarten et 

Brewster, 

Des pite frequent Harper govemment talk of resource development and Arctic 
sovereignty, the area has been "inadequately surveyed and charted," with sorne 

Arctic maps dating back to the early 1970s, the report found.(2014a) 

Le rapport en question est le résultat de l'audit de Julie Gelfand, commissaire à 

l'environnement et au développement durable, publié à l'automne 2014. Le rapport 

met en avant plusieurs limites à la navigation maritime dans l'Arctique canadien, dans 

son chapitre 3 (Bureau du vérificateur général du Canada) : « Nous avons constaté 

que les levés et les cartes [ ... ] sont inadéquats. » (3.16) ; « Le SHC [Service 

Hydrographique du Canada] estime qu'environ 1% des eaux arctiques canadiennes a 

fait l'objet de levés en fonction de normes modernes. » (3 .17) ; « Alors que les 

besoins en matière de cartographie dans l'Arctique augmentent, les ressources dont 

dispose le SHC [ ... ] ont récemment diminué. » (3.22) De nombreux observateurs ont 

tiré une expression de ce rapport : « A lack of vision » . (McCarten et Brewster, 

12Pour plus d'informations sur les stratégies nationales des États circumpolaires pour l'Arctique, 
consulter Bailes et Heininen. (2012) 
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2014b ; The Canadian Press, 2014d) Andreas Osthagen, dans la même lignée, a 

publié un article s'intitulant Why We Aren't Ready for an Active Arctic. (2013b) 

Pour Griffiths , Huebert et Lackenbauer, « To build strong national will for a Northem 

Vision, the federal govemment needs to ·be more systematic and proactive in its 

Arctic strategy. » (2011, 162) Chase, parlant des promesses faites par le 

gouvernement, écrit que « So far, the reality has proved much more modest. » (2014a) 

Murray est lui aussi critique : 

Harper's vision for Canada's place in the world and Arctic sovereignty were 
popular in 2008, but there is nothing new here and one wonders why. The 

world has changed since 2008, and other states have made great strides in living 
up to their Arctic daims, while Canada has been left behind. (2013) 

Finalement, pour Holyroyd, « Canada's approach to Arctic development is passive, 

relying largely on East Asian business es to initia te activities. »(20 12, 7) 

3.1.3 Les capacités navales et militaires 

Les capacités navales sont un domaine dans lequel il serait quasiment impensable que 

le Canada soit passif, si nous repensons aux promesses de campagnes de Harper. Rien 

de moins que trois brise-glaces et des infrastructures importantes avaient été alors 

avancés . Pourtant, le constat quelques années plus tard est négativement sans appel. 

Premièrement, les infrastructures, nécessaires à tout développement, sont rares dans 

l'Arctique canadien._ Ainsi, pour Griffiths, Huebert et Lackenbauer, les efforts 

canadiens en Arctique sont rendus couteux « given the lack of existing infrastructure. 

» (2011, 51) Byers ajoute à ce constat, « as for Canada, consider this: Despite having 

the longest coastline of any of the Arctic countries, our most northem port is at 

Churchill - in Manitoba. » (Arctic Circle Panel, 2014) De l'ensemble des promesses 

faites par Stephen Harper pour le développement de la région, que liste Ruffilli (20 11, 

2), peu a été mis en place (Griffiths et al., 2011, 51 ; Windeyer, 2010) : 

Providing $720 million to procure a new Polar Class icebreaker; procuring new 
Arctic/offshore patrol ships; providing strategie meteorogical and navigational 
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data in key zones to facilitate the safe management of Arctic marine traffic; 
implementing mandatory reporting for all vessels under the Northern Canada 

Vessel Traffic Services Zone (NORDREG); providing $17 million to establish 
a commercial fisheries harbour in Pangnirtung, Nunavut; and contributing up to 
$100 million to establish a deepwater port at Nanisivik, Nunavut, to support the 

activities of the Canadian Forces and the Canadian Coast Guard in the 
region.(Ruffilli, 2011, 2) 

Ce dernier projet n'a toujours pas débuté, et voit aujourd'hui certaines de ses 

caractéristiques disparaitre (Bell, 2012 ; Canada's Economie Action Plan; CBC News, 

2012b; Chase, 2014c): 

Gone, too, are plan for the "jet-capable" airstrip mentioned seven years ago in a 
news release. Instead, the military will have to either come in by sea or fly to 
nearby Arctic Bays, land on a gravel runway and then drive 33 kilometres to 

Nanisivik. (Pugliese, 2014c) 

Cet exemple montre clairement le manque de mise en œuvre de la patt du 

gouvernement canadien pour ce qui est des infrastructures. En plus d'infrastructures, 

le Canada a besoin de présence militaire en Arctique afin de défendre, selon la 

rhétorique nationale, sa souveraineté. Cela passe principalement par des bases dans la 

région, comme celles que nous venons de décrire, et une flotte polaire de brise-glaces 

capable d'intervenir dans la région. Les troupes seraient belles et bien présentes dans 

chaque communauté, comme le rapporte Griffiths, Huebert et Lackenbauer :« Every 

community along the Arctic coast that can sustain a Ranger patrol already has one. » 

(Griffiths et al., 2011, 99) Lucy Ellis, des Affaires publiques du Commandement des 

opérations interarmées du Canada, écrit que « les Forces armées canadiennes sont 

toujours actives dans le Nord, où elles font valoir notre souveraineté et mettent en 

pratique leurs capacités de relever tout défi qui pourrait survenir, et les exercices et 

les opérations militaires y sont monnaie courante. » (2014) Le principal exercice en 

Arctique est l'opération Nanook. (Governrnent of Canada, Opération Nanook, 

Sovereignty Patrolling Op NANOOK, Operation NANOOK 14, Operation 

NANOOK 2014 successfully achieved objectives ; Yukon Governrnent, Operation 



64 

NANOOK 2013) Nunalivut est un autre exercice de grande échelle, se déroulant 

chaque année depuis 2007 (Government of Canada, Operation Nunalivut ; 

Government of Canada, Operation NUNALIVUT 2014 Successfully Achieves 

Objectives; Government of Canada, 2014b ;Godbout, 2014; Laffont, 2014; Pugliese, 

2014a; Wilken, 2014): 

Approximately 2 350 Canadian soldiers from across the country are taking part 
in severa! Arctic training exercises over the next two months [mars-avril 2014]. 

These exercises aim to main tain and refine both the Canadian Army' s 
operational capabilities and sol di ers' ability to operate in the Arctic' s austere 

conditions. (Government of Canada, 2014a) 

Nous voyons donc que le gouvernement se donne les moyens de son ambition dans le 

domaine militaire, avec une présence renforcée 13
. Toutefois, la situation de la flotte 

polaire est préoccupante. 

Repartons de la promesse faite par Stephen Harper en 2006, de fournir trois nouveaux 

brise-glaces. (Byers, 2012b et 2014) Dès 2007, il a été communiqué qu'un seul brise­

glace serait finalement construit, coutant 720 millions de dollars et devant être 

terminé en 2017 . (Byers, 2014) Le contrat de design, valant 9,5 millions de dollars, 

du navire n'a été signé avec STX Canada Marine Inc. qu'en février 20Ï2. (Byers, 

2014) Le brise-glace est désormais prévu pour la période 2021-2025. (Byers, 2014 ; 

Ling, 2014 ; The Canadian Press, 2013) Or, le budget est passé de 720 millions à 1,3-

1,- milliards, en raison de l'inflation et d'autres coûts engendrés par les délais 

administratifs. (Byers, 2014; Ling, 2014) Ling décrit le futur navire comme 

Designed to hold up to 85 personnel, the ship can also play host to the CH-148 
Cyclone helicopters that Canada is finally getting, maybe, after a slew of 

production overruns. (2014) 

Byers apporte une conclusion assez simple sur les conséquences du délai : 

13 Pour plus de détails sur les opérations militaires canadiennes dans le Nord canadien, consulter 
l'Annexe A 
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This means that the Canadian Prime Minister lacks the equipment necessary to 
substantiate his North Pole claim - des pite eight long years of promises about 

new icebreakers. (2014) 

Car la flotte polaire du Canada reste limitée par rapport aux défis auxquels elle fait 

face. La plupart des navires commencent à sérieusement vieillir. (Byers, 2014 ; 

Kingston, 2014 ; The Canadian Press, 2013) Le plus jeune brise-glace canadien, le 

Henry Larsen, a 25 ans, le Terry Fox 29, et les autres sont tous âgés de plus de trente 

ans . (Byers, 2012b) Michael Byers donne un exemple éloquent: «The fleet's flagship, 

the Louis S. St-Laurent, is 43. Last summer, she had to be escorted out of the Arctic 

Ocean by a U.S. icebreaker after her main propeller broke. » (2012b) Ce 

vieillissement de la flotte s'accompagne d'une limitation des capacités de construction, 

comme Saideman le rappelle : « Clearly, we do not have the shipyard space to be 

building many different ships at once. » (20 14) Les moyens donnés à la Garde côtière 

canadienne sont donc largement insuffisant par rapport à la mission qui lui est 

assignée. Il est ainsi préoccupant que le navire constituant l'image de marque de la 

flotte ait dû être escorté. Il est également préoccupant que l'ensemble des navires de 

la flotte puisse avoir du mal à naviguer et intervenir dans les parties les plus 

nordiques du territoire canadien. 

3.1.4 L'Arctique canadien : faiblement développé dans le domaine énergétique par 
rapport au reste du Canada 

Le manque de transposition des politiques gouvernementales est d'autant plus visible 

qu'au niveau civil, la Fednav, par exemple, compagnie canadienne, a débuté des 

opérations de transport dans le Nord (Fednav, Opérations Arctiques et Projets ; 

Fednav, Flotte ; Lasserre, 2011, 3), comme le rapporte l'Association of Canadian Port 

Authorities : 

Fednav announced the arrivai in Canada of its latest, highly specialized 
icebreaker [rated Polar Class 4], the MV Nunavik. Built at JMU's Tsu Shipyard 
in J a pan, the ship will be used to export concentrates produced at the Canadian 
Royalties owned Nunavik Nickel mine at Deception Bay in northem Quebec. 



The vessel will also supply the mine with equipment and fuel, year round. 
(2014) 
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Comme le suppose la citation ci-dessus, l'exploitation des ressources arctiques a 

commencé au Canada. Plusieurs projets d'exploration et/ou d'exploitation peuvent 

être mentionnés ici. Dès 2009, le gouvernement canadien estimait l'industrie de 

l'extraction de diamant à deux milliards de dollars annuels, soit la moitié de 

l'économie des Territoires du Nord-Ouest. (Gouvernement du Canada, 2009, 15-16) 

Sopinski publie des graphiques très intéressants sur le projet.(2012) ConocoPhillips 

Inc. explore et exploite par exemple plusieurs puits dans la région de Sahtu dans les 

Territoires du Nord-Ouest. (CBC News, 2013a, 2013b et 2014c; Wohlberg, 2014a et 

2014b) Husky Energy a également déposé un dossier auprès du Sahtu Land and 

Water Board pour exploiter quatre puits dans la région. (CBC News, 2014c)Le plus 

gros projet énergétique proposé dans l'Arctique canadien est le Mackenzie Gas 

Project (MGP). TransCanada écrit à ce sujet qu'il s'agit d'un 

Proposed 1,196-kilometre natural gas pipeline and gas gathering system, liquids 
extraction, liquids pipeline and related field developments along the Mackenzie 
River valley of Canada's Northwest Territories, to connect northern onshore gas 

fields with North American markets.(2012; Government of Yukon, MGP; 
Lewis, 2013) 

Proposé dans les années 1970, il a été récemment discuté, et a obtenu l'approbation du 

gouvernement en 2011. Depuis, les fonds ont été coupés par certains des partenaires, 

(Government of Yukon, MGP ; Berkow, 2012) et imperial, compagnie canadienne, 

cherche à pousser le projet. (Government of Yukon, MGP ; Jones, 2013) Quoi qu'il 

en soit, l'exploitation de ces ressources ne pourra pas débuter au mieux avant 

plusieurs années. De plus, certains des projets, même parmi ceux qui ont été 

approuvés, ne sont jamais mis en place, pour des raisons économiques ou politiques. 

Bennett cite un exemple de ce manque de transposition : 

Canada has conditionally approved the Northern Gateway pipeline [souligné 
dans le texte], which would send oil and gas from Alberta across British 



Colombia to Asia- but it willlikely never actually get built in part due to 
indigenous and environmental pro test. (20 14b) 
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De plus, avec la récente chute du prix du pétrole, certains projets sont annulés en 

raison de problème de rentabilité. Chevron, disposant d'une licence d'exploitation en 

mer de Beaufott, a décidé de mettre un arrêt momentané aux forages. (Agence 

France-Presse, 2014) 

En plus des problématiques de rentabilité, d'exploitation, etc., les réserves d'énergie 

découvertes situées dans le Nord du Canada sont faibles par rapport à celles situées 

plus au sud. Plusieurs documents publiés par le gouvernement canadien attestent. 

(Office National de l'Énergie, 2011a, 2011b) Au 31 décembre 2011, les réserves des 

régions nordiques représentaient 29% des réserves établies restantes en pétrole dit 

classique. En incluant les sables bitumeux, la part chute à seulement 0,5%. À la 

. même date, les réserves établies restantes dans les régions pionnières comptaient pour 

1,3% de celles du pays. (2013a et 2013c) Le Nord aurait également 66% de son gaz 

concentré autour du fleuve Mackenzie et de la mer de Beaufort. (Office National de 

l'Énergie, 2013c, 53) Pour plus d'informations, consulter l'Office National de 

l'Énergie. (Statistiques et analyse) Par ailleurs, les cartes aux annexes B et C, 

produites par le gouvernement canadien, montrent les pipelines et gazoducs en place 

ou en projet au Canada. On y voit la place réduite, voir infime, de l'Arctique dans la 

production et l'acheminement de pétrole et de gaz. 

Le Nord canadien est, d'après ses réserves et ses projets potentiels ou existants, très 

en retard sur le développement économique de l'arctique russe. Que ce soit le niveau 

d'investissement des entreprises énergétiques, les capacités d'extraction et de 

production ou encore la création de partenariats avec de multiples acteurs nationaux 

et étrangers, la Russie domine, voir écrase, le débat. Ce dernier point est 

particulièrement éloquent. Alors que la Russie a signé trois contrats avec la seule 

Chine au cours des deux dernières années, et a par ailleurs débuté les travaux 

d'infrastructure liés à ceux-ci, le Canada ne possède aucun partenariat d'envergure 
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dans le Nord. De plus, en élargissant à l'ensemble du pays, les difficultés rencontrés 

par les promoteurs des projets de pipelines Keystone et Canada Est nous permettent 

d'imaginer celles qu'un pipeline pourrait avoir dans le Nord. Pour résumer, le Canada 

est donc en retard sur la Russie. 

3.1.4.1 Le cadre légal concernant l'investissement étranger au Canada 

Au-delà des problèmes de développement dans le domaine énergétique en Arctique, il 

nous faut montrer la dominance de l'énergie dans l'économie intérieure en général. Le 

cadre légal entourant la politique d'accueil des investissements étrangers au Canada 

dans le domaine énergétique donne une bonne idée de la prépondérance de ce secteur. 

Pour ce qui est de l'investissement, le cadre légal canadien a évolué d'une façon 

similaire à celui de la Russie. Le document principal est l'Investment Canada Act 

(ICA) (1985), qui a remplacé le Foreign Investment Review Act (FIRA) en 1985. 

L'ICA définit le Ministère Canadien de l'Industrie comme organe en charge, par ses 

articles 4 et 5. Il définit également le processus d'analyse général et les exigences qu'il 

comprend. Il décrit également, par son article 20, les six facteurs sur lesquels 

l'administration se base pour arriver à une décision. Enfin, comme l'article 21 

l'indique, pour qu'un investissement soit accepté, il doit représenter un « bénéfice net 

» pour le Canada. Les six critères, base des exigences canadiennes, ont toutefois été 

critiqués, par certains observateurs, tels que Frigon : 

Because these factors consist of broad evaluation criteria, the minis ter of 
Industry has considerable leeway in interpreting them, and hence considerable 

leeway in making a determination.(20 11, 10-11) 

En 2007, le gouvernement canadien a publié les State-Owned Enterprises (SOE) 

Guidelines, mises à jour en 2012. Des amendements pour les mécanismes de sécurité 

nationale ont été inclus dès 2009. Cela donne au Ministère la possibilité de revoir un 

cas même cas les exigences économiques déterminées par l'ICA sont remplies. Il 

s'agit donc d'un pouvoir supplémentaire de contrôle que le gouvernement canadien 

s'est octroyé. Plus généralement, l'administration dispose d'une période initiale de 45 
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jours pour analyser un dossier. Ce délai peut être porté à 75 jours, avec l'accord de 

l'investisseur. Dans le processus de décision, un nombre d'acteurs plutôt élargi peut 

intervenir. En t'?ffet, le gouvernement définit pas moins de 20 « investigative bodies or 

classes of investigative bodies. » (Government of Canada, 2009, Art. 7)Le rapport 

annuel du gouvernement canadien pour 2013-2014, nous permet, pour terminer sur le 

cadre légal canadien, d'apporter plus de détail sur le seuil pour les investissements 

étrangers: 

For investors from World Trade Organization (WTO) member countries was 
$344 million in asset value, and in 2014 it was $354 million. For investments 

where the value of the assets of the Canadian business falls below the 
established threshold, investors must file a notification.(Government of Canada, 

2014, 3) 

Enfin, une proposition de porter le seuil à un milliard de dollars a été discutée. Elle 

été incluse dans l'ICA en tant qu'un« amendment not in force ». (Art. 137) 

Toutes ces dispositions permettent d'encadrer la présence d'entreprises étrangères sur 

le territoire canadien. Parmi celles-ci, une des principales attractions médiatiques de 

la dernière décennie ont été les entreprises chinoises, et tout particulièrement les 

entreprises nationales. Par leurs investissements principalement dirigés vers 

l'industrie énergétique du Canada, elles dominent la. présence chinoise au Canada 

(Asia Pacifie Foundation of Canada, 2013a, 9) Non seulement en termes 

économiques par le volume d'investissement, mais également par le volume de 

couverture médiatique qu'elles reçoivent. La présence d'entreprises nationales 

chinoises est ainsi une problématique largement relevée. Certains considèrent cette 

présence comme une possibilité dorée pour le Canada et son économie interne. Pour 

d'autres, il faut que le gouvernement agisse pour limiter leurs actions . 

En pratique, l'Investment Canada Act laisse une certaine part de discrétion au 

gouvernement pour répondre aux propositions chinoises, et Ottawa restait encore en 

2011 sceptique par rapport aux ambitions chinoises de diversification de ces réseaux 
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d'importation d'énergie. (Canadian International Council, 2011, 37) Stephens a 

notamment publié d'excellents articles sur ce phénomène au sein desquels il écrit que 

si les entreprises chinoises doivent se conformer aux normes et pratiques canadiennes, 

elles ne doivent pas être discriminées juste parce qu'elles sont chinoises. (2013a et b) 

Surtout quand le Service du Canadien du Renseignement de Sécurité arrive à la 

conclusion que « la très grande majorité des propositions d'achat par des étrangers « 

ne présentent absolument aucune menace plausible. » (2013, 101) 

3.1.4.2 Le secteur énergétique dans l'économie canadienne 

Pour revenir sur le domaine de l'énergie dans l'économie canadienne, il est, comme en 

Russie, important. Le cadre légal entourant les opérations énergétiques est défini par 

la Loi sur les opérations pétrolières au Canada (LOPC) et la Loi fédérale sur les 

hydrocarbures (LFH), toutes les deux de 1985. (Gouvernement du Canada, 1985a et 

1985b, Liste des lois et règlements, Dépôt en vertu de la LOPC/de la LFH ; Office 

National de l'Énergie, 2014a et 2014b) En 2011, le secteur des ressources naturelles a 

représenté 11,6% du PIB 14
. (Govemrnent of Canada, Canada-China Economie 

Complementarities Study) Les secteurs minier, forestier et de l'énergie ont été les plus 

importants contributeurs à la balance commerciale du pays, avec 35,5% du commerce 

en 2011. (Ibid) En 2012, le Canada a produit une moyenne journalière de 3,38 

millions de barils de pétrole et 13,9 milliards de pieds cubes de gaz. (Park, 2013) La 

ontribution directe du secteur au PIB a été de 9,5% en 20 2 et 9,6% en 2013, 

rapportant des recettes de 105,1 et 111 ,0 milliards de dollars, respectivement. L'IEA 

avançait des chiffres de l'ordre de 20% du PIB et de 50% des exportations en 2013. 

(2013f, 12) 

L'importance de l'énergie s'explique par les réserves immenses dont dispose le pays, 

que ce soit en pétrole, en gaz ou encore en minerais. Pour ce qui est du pétrole, le 

Canada contrôlerait 12% des réserves établies, avec 175 milliards de barils. 

14 
Pour plus d'informations sur les pipelines et gazoducs du Canada, consulter les annexes B etC. 
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(Government of Canada, Canada-China Economie Complementarities Study) La 

production est passée de 3003 milliers de barils en 2003 à 3948 en 2013, avec une 

évolution de 6,0% de 2012 à 2013. (BP, 2014, 8) De cette production, 1,6 millions de 

tonnes ont été exportées en Chine, contre 154,5 aux États-Unis. (BP, 2014, 18) 

Le gouvernement canadien rapporte qu' 

En 2013, environ 71% de la production de pétrole bmt au Canada a été exportée 
aux États-Unis et 2% a été exportée ailleurs à l'étranger à partir des terminaux 

sur la côte Est et la côte Ouest. (2014f) 

Le pays exporte 70% de sa production de sa production quotidienne de 2,9 millions 

de barils . (Government of Canada, Canada-China Economie Complementarities 

Study) Pour ce qui est du gaz naturel, les réserves varient assez largement d'une 

estimation à l'autre. (Chong et Simikian, 2014, 2) Chang et Simikian, reprenant les 

mots de la Commission géologique du Canada, estiment les réserves à 4995 billions 

de pieds cubes. (2014, 3)Pour BP, les réserves canadiennes s'élevaient à 2,2 billions 

de mètres cubes en 1993, à 1,6 en 2003 et 2,0 à la fin de 2012. (2014, 20) Le Canada 

était en 2011, le quatrième plus gros exportateur de gaz au niveau mondial. 

(Government of Canada, Canada-China Economie Complementarities Study) Sa 

place restait inchangée en 2013. (BP, 2014, 22) La production canadienne a évolué de 

184,7 milliards de mètres cubes en 2003, à 188,4 en 2006, à 154,8 en 2013 . (BP, 

2014, 22) Le déclin croissant de la production est encore visible pour la période 2012-

2013, avec un recul de 0,5%. (BP, 2014, 22) 

Le Canada possède également des réserves importantes de minerais : 

Canada ranks among the world' s leading producers of key metals and minerais, 
including nickel, aluminum, diamonds, zinc, cobalt, gold, copper and silver, 

and is the world's single largest potash producer. In addition, proven coal 
reserves are equal to over 100 years of current production.(Gouvemement du 

Canada, Canada-China Economie Complementarities Study) 
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Le Canada dispose donc d'une quantité de ressources considérables, et nous voyons 

l'importance et le poids de l'énergie pour le Canada et son économie. Pourtant le Nord 

canadien demeure faiblement énergétiquement développé. Les projets énergétiques 

dans l'Arctique canadien reste encore en faible nombre, et demeurent onéreux en 

raison du lent développement de la région. Le Canada reste donc pour le moment une 

puissance discursive de l'Arctique. Ainsi, les actions canadiennes tiennent plus du 

symbole, avec des exercices militaires et la présence de troupes, que de réalisations 

pratiques, comme un brise-glace nucléaires de dernière technologie ou une meilleure 

cartographie de la région. Cela n'empêche pas le gouvernement canadien d'avoir de 

l'ambition dans la région. 

3.1.5 Les revendications canadiennes sous le régime de la CNUDM 

L'ambition canadienne en Arctique s'exprime avant toute chose par sa souveraineté et 

l'expansion de celle-ci sous le régime de la Convention des Nations Unies sur le Droit 

de la Mer. Le Nord canadien contient assez de personnes pour assurer sans problème 

le maintien de la souveraineté. (Griffiths et al., 2011, 15) Ce n'est d'ailleurs pas cette 

partie de la souveraineté qui est remise en question, ce sont les frontières. (Griffiths et 

al., 2011, 16): 

With the exception of Denmark's assertion of ownership of Hans Island, no 
other actors in the internationalsystem challenge Canada's right to control its 
Arctic land mass. However, international challenges do emerge over Canada's 

daim toits Arctic maritime space.(Griffiths et al., 20J 1, 20) 

Car le Canada cherche, tout comme la Russie, à accroitre sa ZEE sur la base de la 

CNUDM. Le gouvernement a en 2014, par exemple, envoyé deux brise-glaces, le 

Terry Fox et le Louis S. St. Laurent, jusqu'au pôle nord pour cartographier la zone, et 

une autre mission du genre est prévue pour 2015 (Govemment of Canada, 2014e ; 

Makuch, 2014a ; Park, 2014 ;Pugliese, 2014b ; Williams, 2014)Quelques mois 

auparavant, le 6 décembre 2013, le Canada avait effectué un dépôt préliminairepartiel 

de son dossier auprès de la CLCS. (Government of Canada, 2014e et 2013c; Pugliese, 
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2014b ; Trifunov, 2013 ; Williams, 2014) Le dépôt canadien était dû, comme le 

gouvernement canadien, et d'autres (Williams, 2014), l'indique: 

Canada became party to UNCLOS on December 7, 2003 . Under the terms of 
the convention, states parties have 10 years from the date they became party to 
the convention to file a submission with the Commission on the Limits of the 

Continental Shelf. States parties can satisfy the 10-year time frame in the 
convention by submitting preliminary information indicating an intention to file 

a submission.(2013c) 

Le Canada a pour objectif de déposer des revendications ambitieuses auprès de la 

CLCS, et le manque de transposition du discours officiel à la réalité décrit par les 

observateurs pourrait nuire au projet canadien. 

3.1.6 Le Canada dans la diplomatie régionale 

Le Canada doit aussi, en tant que puissance arctique, prendre en compte les 

changements dans la région. L'arrivée de nouveaux acteurs dans la région, cherchant 

à profiter des opportunités se développant peu à peu en Arctique en est un excellent 

exemple. (Griffiths et al., 2011, 26) Le pays a ainsisalué l'entrée de la Chine au 

Conseil de l'Arctique, en mai 2013, comme Guy Saint-Jacques, Ambassadeur du 

Canada en Chine, l'a déclaré: 

Alors que le Conseil de 1 'Arctique reste le principal organisme coopération 
internationale dans la région arctique, nous espérons que l'entrée de la Chine 
comme pays observateur au Conseil de l'Arctique accroîtra les possibilités 

d'engagement entre le Canada et la Chine sur les questions liées à l'Arctique. 
(Gouvernement du Canada, 2013a) 

Plus généralement, le Canada a toujours soutenu la coopération multilatérale en 

Arctique, que ce soit par l'instigation de l'AEPS, du Conseil de l'Arctique ou encore 

de la Déclaration d'Ilulissat. Le Canada, à l'instar de la Russie, est en faveur d'une 

prédominance des États circumpolaires, et surtout côtiers dans la gouvernance de la 

région. (Chase, 2014b) Cela s'est notamment remarqué lors de la rencontre organisée 

par le Canada entre les cinq, à Chelsea, en 2010. Néanmoins, depuis, la croissance du 
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nombre d'observateurs au Conseil de l'Arctique indique que le Canada a conscience 

du changement de statut de la région. 

En observant le discours officiel canadien, les promesses et la diplomatie mis en 

œuvre en Arctique, nous pouvons avancer que l'Arctique est la priorité numéro un du 

pays. Il nous faut confirmer cela avec la réalité pratique du Canada dans le Nord, en 

conservant en fond les critiques liées au manque d'implémentation du discours 

canadien. 

3.2 La relation sino-canadienne 

3 .2.1 Histoire récente de la relation bilatérale 

Parlant de symbolique, nous allons maintenant se concentrer sur l'histoire de la 

relation bilatérale avec la Chine, qui en est fortement dotée. Les relations entre la 

Chine et la Canada remontent aussi loin que 1788, avec le commerce de la fourrure 

de loutre de mer. (Cao et Poy, 2011, 15) Ces racines lointaines n'ont que peu 

d'influence sur la relation d'aujourd'hui, contrairement à la figure symbolique qu'est 

Norman Béthune. Médecin canadien, il est considéré comme un héros en Chine en 

raison de l'aide qu'il a fourni au mouvement communiste à la fin des années 1930. 

(Government of Canada, Dr Norman Bethune ; The Canadian Encyclopedia, Henry 

Norman Bethune) À sa mort en 1939, « Mao Zedong rédige un hommage intitulé « 

En mémoire de Norman Béthune » dans lequel il lui rend hommage pour son don de 

soi et son dévouement au peuple chinois. » (Govemment of Canada, Dr Norman 

Bethune) 

En se rapprochant un plus de nos jours, nous pouvons retracer l'histoire de la relation 

bilatérale à pmtir de 1958. Cette année-là, une famine terrible ravageait la Chine. À 

l'inverse, le Canada disposait de surplus important de blé, qu'il a vendu à la Chine. 

(Cao et Poy, 2011, 34 ; Gouvernement du Canada, Canada-China Economie 

Complementarities) Par la suite, Pierre-Eliott Trudeau a voulu que l'on repense la 

politique étrangère canadienne, après son arrivée au pouvoir en 1968. (Cao et Poy, 
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2011, 15) Cette volonté a conduit le gouvernement canadien à renouer des relations 

avec Beijing. (Gouvernement du Canada; Les relations diplomatiques Canada-Chine) 

Ces reconsidérations ont entrainé une action qui était pour le moins controversée au 

Canada (Cao et Poy, 2011, 33) : le Canada a instauré des relations diplomatiques avec 

la République Populaire le 13 octobre 1970. (Gouvernement du Canada, Les relations 

diplomatiques Canada-Chine et Canada-China Economie Complementarities ; 

Canadian International Council, 2011, 69, 282 ; Cao et Poy, 2011, 1, 34) Le Canada 

ne s'est pas limité à la mise en place de relations diplomatiques. Il a assisté la Chine à 

son entrée à la Banque Mondiale et au Fonds Monétaire International. (Cao et Poy, 

2011, 48) Puis, après que la République Populaire soit devenue le représentant 

officiel à l'ONU en 1971 (Cao et Poy, 2011, 1), les échanges diplomatiques se sont 

accélérés. En 1972, 

Le ministre des Affaires étrangères du Canada Mitchell Sharp a dirigé une 
délégation commerciale canadienne en Chine, et il y a rencontré le Premier 
Ministre Zhou Enlai. M. Sharp s'est également rendu à Shijazhuang où il a 
reconnu la contribution significative de Norman Bethune relations Canada-

Chine. (Gouvernement du Canada, Les relations diplomatiques Canada-Chine) 

Trudeau effectue une visite en Chine en 1973. Celle-ci est d'une symbolique forte 

(Cao et Poy, 2011, 36) : 

En 1973, Pierre Elliott Trudeau a été, en tant que Premier Ministre du Canada, 
le premier à effectuer une visite officielle en République populaire de Chine, ce 
qui a posé les assises de l'énorme croissance qui en a découlé pour les relations 
Canada-Chine. Cette croissance se poursuit encore aujourd'hui. (Gouvernement 

du Canada; Les relations diplomatiques Canada-Chine) 

La même année, un Accord Commercial est signé entre les deux pays (Gouvernement 

du Canada, Canada-China Economie Complementarities), comprenant la clause de la 

nation la plus favorisée. (Government of Canada, Canada-China Economie 

Complementarities) Six années plus tard, en 1979, une ligne de crédit de deux 

milliards de dollars est accordée à la Chine par le Canada. (Cao et Poy, 2011, 37) La 

même année, 
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Canada added China to the list of countries eligible for its General Preferential 
Tariff, a unilateral tariff treatment that specifies lower than most-favourèd­

nation rates on a range of products in order to help promote developing country 
economie growth and export diversification.(Government of Canada, Canada­

Chine Economie Complementarities) 

Nous voyons donc qu'entre l'arrivée de Trudeau au pouvoir en 1968 et 1979, les 

relations entre le Canada et la République Populaire se sont vraiment développées. Et 

ce malgré les difficultés internes chinoises. De plus, les entreprises canadiennes, 

même si elles n'ont pas laissé d'empreintes significatives, sont présentes depuis la 

décennie 1970. (Cao et Poy, 2011, 270) Or, durant la décennie 1970, il semblerait que 

les efforts consentis par le Canada ne lui aient pas permis d'avancer ses intérêts 

comme ses dirigeants l'auraient souhaité. (Cao et Poy, 2011, 37) 

Malgré cela, un programme d'aide est lancé à l'Ambassade du Canada en Chine en 

1981 (Cao et Poy, 2011, 37), et en 1983 un accord de coopération pour le 

développement est signé, ce que Mao avait toujours refusé. (Ibid) De plus, c'est à 

cette période que la relation bilatérale d'investissement a débuté. (Gouvernement du 

Canada, Canada-China Economie Complementarities) Elle n'a cessé de se renforcer 

depuis . Cet ensemble de facteurs positifs a fait que la Chine était le cinquième 

partenaire commercial du Canada en 1985. (Cao et Poy, 2011, 47) Un certain 

ralentissement va s'opérer à partir de ce moment-là. Tout d'abord, pour Mulroney, au 

pouvoir de 1984 à 1993, la Chine n'était pas un dossier prioritaire. (Cao et Poy, 2011, 

49) Deuxièmement, les événements de la Place Tiananmen refroidissent les relations 

politiques et économiques de manière conséquente. (Cao et Po y, 2011, 20-21 et 38 ; 

Manicom et O'neil, 2011, 204 ; Webster, 2010, 45 et 48) Cet épisode tragique 

entraîne également un renfermement de la Chine sur elle-même pendant quelques 

années, ce qui a évidemment eu une incidence négative sur la relation bilatérale. 
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3.2.2 Diplomatie dans la relation bilatérale 

3.2.2.1 Après 1990 

La relation a toutefois continué son développement dès 1991, année pendant laquelle 

l'investissement canadien en Chine a doublé. (Cao et Poy, 2011, 26) Le niveau 

d'échange bilatéral était ainsi de 4,6 milliards de dollars en 1992. (Ibid) Le Canada, 

acteur respecté en Asie durant les années 1990 (Asia Pacifie Foundation of Canada, 

2012, 11), ne s'est pas arrêté là. Chrétien a mené des 'Équipe Canada' en Chine en 

1996, 1998 et 2001. (Cao et Poy, 2011, 37) Chrétien s'est également entendu avec 

Zemin en 1997 sur le 'Trans-Century Partnership'. (Canadian International Council, 

2011, 121 ; Cao et Poy, 2011, 28 et 67-68) En termes économiques, pour la même 

année, 0,93% des exportations canadiennes sont allées à la Chine, représentant 1,41 % 

des imp01tations chinoises. (Cao et Poy, 2011, 41) Autant dire que l'influence 

économique canadienne en Chine n'était que très faible. La symbolique semble avoir 

largement dépassé les avancements concrets tout au long de l'évolution de la relation 

bilatérale. Ainsi, le Canada dans son entièreté a été reconnu en Chine à travers un 

homme, les discours respectifs ont caché les problèmes internes et la relation 

économique a été mise au second plan derrière une volonté projetée. 

Une anecdote comportant également une symbolique forte pour l'Arctique canadien 

s'est déroulé en 1999, quand 

Le Xue Long (Dragon des neiges), un navire chinois de recherche arctique, est 
anivé à Tuktoyaktuk (T.-N.-0.) à l'embouchure du Mackenzie. C'était, dans 

l'Arctique, le premier voyage de ce navire, qui avait été largement utilisé dans 
les eaux de l'Antarctique. (Huebert, 2012b, 1) 

Après l'entrée dans le nouveau millénaire, Chrétien et Wen Jiabao mettent en place en 

2003 des 'strategie working groups'. (Canadian International Council, 2011, 121 ; Cao 

et Poy, 2011, 28 et 67-68)L'année suivante, la visite de Hu Jintao à Paul Martin a 

pour résultat le 'Strategie Partnership'. (Canadian International Council, 2011 , 20, 121 

et 389 ; Cao et Poy, 2011, 28 et 67-68) Or, après tout le travail diplomatique effectué 
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des deux côtés, le ministère canadien des affaires étrangères et du commerce 

international (DFAIT) a engagé la discussion sur les droits de la personne en 2005, 

après l'avoir déjà fait en 1996 (Manicom et O'neil, 2011 , 206 et 208), ce qui a affaibli 

la position canadienne sans résultant probant. (Webster, 2010, 44) 

3.2.2.2 2006 : l'arrivée de Harper au pouvoir 

Or, en 2006, tme nouvelle approche a été adoptée envers la Chine avec l'arrivée d'un 

nouveau gouvernement conservateur au Canada. M. Harper, fraîchement arrivé au 

pouvoir, va refroidir considérablement les relations politiques. (Toronto Star, 2011) 

Le Canadian International Council qualifie ainsi cette période de «"cool politics, 

warm economies". » (2011, 20) Il était alors évident que le gouvernement Harper ne 

montrait que peu de respect à l'égard des traditions libérales de politique étrangère. 

(Canadian International Council, 2011, 34; Cao et Poy, 2011, 63 ; Webster, 2010, 50) 

Le comportement des conservateurs étant doublé par une vision négative de la Chine. 

(Canadian International Council, 2011 , 34 et 155) La réelle rupture dans la politique 

canadienne sur la Chine se situait non pas dans le domaine économique, mais bel et 

bien dans le domaine politique. Ainsi, « cool politics was the innovation. » (Canadian 

International Council, 2011, 21) Malgré tout, le Canada n'a pas poussé sa nouvelle 

position jusqu'à une remise en cause de sa position par rapport à Taïwan. (Canadian 

International Council, 2011 , 391) Ce rafraîchissement politique des relations en 2006 

s'est produit alors que le Canada a lancé la même année son « Asia-Pacific Gateway 

and Corridor Initiative [APGCI] » (Canadian International Council, 2011, 391) : 

En octobre 2006, le Canada a lancé 1' Initiative de la porte et du corridor de 
l'Asie-Pacifique, une harmonisation sans précédent des investissements des 
secteurs public et privé visant à renforcer la position du Canada en tant que 

point d' accès rapide, efficace et sûr entre l'Amérique du Nord et l 'Asie. 
(Gouvernement du Canada, 2014d, 52) 15 

15Pour plus d'informations sur le sujet, consulter les pages du gouvernement du Canada . (APGCI; 
Audit of the Asia APGCI ; Canada's Asia-Pacific Gateway) 
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Quoi qu'il en soit, la Chine a été largement ignorée lors des premières années de 

Harper au pouvoir (Robertson, 2011, 67) et cela a engendré une détérioration de la 

relation entre les deux pays. (Canadian International Council, 2011 , 157) 

3.2.2.3 Le tournant de 2009 

Trois ans plus tard, en juin 2009, le Ministre chinois Yang Jiechi a, invité M. Harper 

à faire une visite en Chine. (Cao et Poy, 2011, 32) L'invitation a reçu une réponse 

positive, et le Premier Ministre canadien s'est rendu en Chine du 2 au 6 décembre de 

la même année : 

Premier Wen and I have had a positive meeting- just as President Hu and I did 
earlier today- and I want to thank both of them for their warm hospitality. This 

is a significant new era in our bilateral relations. (Prime Minis ter of Canada, 
2009) 

Cette visite est considérée par de nombreux observateurs comme un véritable 

revirement. (Canadian International Councit 2011, 23 et 157 ; Cao et Poy, 2011, 67 ; 

The Canadian Press, Canada-China Relationship improving, Baird says ; Toronto Star, 

20 11) Si aucune explication officielle n'a été révélée sur ce revirement politique, la 

politique interne ainsi que la politique extérieure permettent de trouver de bons 

indices. À l'intérieur du pays, la position canadienne sur la Chine avait certainement 

un impact sur le vote chinois au Canada. (Canadian International Council, 2011, 

24 )Les autorités canadiennes ont également dû reconsidérer leur opinion en raison de 

la montée de la Chine, devenant un acteur prépondérant sur la scène internationale. 

(Canadian International Council, 2011, 24) Cette visite a entrainé des déclarations, de 

nombreuses ententes et des mécanismes bilatéraux (Canadian International Council, 

2011, 23 ; Robertson, 2011, 67), dont le Canada-China Joint Statement. (Prime 

Minister of Canada, Canada-China Joint Statement et 2010 ; Gouvernement du 

Canada ; Canadian International Council, 2011, 23) Le document aborde les trente­

neuf années de relations diplomatiques, l'importance de chacun dans la région Asie-
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Pacifique. Il porte également sur le futur de la relation et son renforcement politique, 

diplomatique et économique : 

The two sides were in agreement that strong economie and trade 
complementarity exists between Canada and China. Practical cooperation 

should be enhanced to promote increased trade and investment between the 
countries. The two sides reiterated their commitment to maintaining an open 
investment and trade policy, opposing protectionism in all its manifestations, 

reducing barriers to investment, and encouraging cooperation between 
enterprises of the two countries. Canada welcomes investment from China. 

(Art. 7) 

La visite de 2009 a donné une impulsion impressionnante à la relation bilatérale. 

Ainsi, en plus des ententes, les deux pays ont fait des efforts diplomatiques 

conséquents. Pour la seule année 2010, pas moins de treize ministres canadiens ont 

voyagé en Chine. (Canadian International Council, 2911, 157) Du côté chinois, Hu 

Jintao a visité le Canada en 2010, et cela a conduit à un rehaussement de la projection 

du volume d'échange bilatéral à 60 milliards US$ pour 2015. (Gouvernement du 

Canada ; Canadian International Council, 2011, 282 ; Cao et Poy, 2011, 70 ; 

Robertson, 2011, 67) Cette dynamique s'est poursuivie les années suivantes. Le 29 

juin 2011, M. Baird déclarait que la Chine est « a clear priority for our govemment 

and our economy. » (Canadian International Council, 2011, 26) Toutefois, il ne 

considérait pas encore la Chine comme une « "alliée" ». (Robertson, 2011, 67 ; 

Government of Canada, Minister Baird Completes Successful China Visit)Or, le 

Canadian International Council avançait en 2011 que la Chine cherchait un « ami » 

dans le monde occidental et les auteurs percevaient le Canada comme possible acteur 

assumant ce rôle. (160) Le renforcement politique a continué en 2012 avec une 

deuxième visite de M. Harper, qui a fait avancer la coopération dans le domaine 

énergétique. (Gouvernement du Canada) Cette visite a aussi eu pour résultat la 

publication d'une « Joint List of Outcomes of Canadian Prime Minister Stephen 

Harper's Visit to China » (Embassy of the People's Republic of China in Canada, 

2012) Une nouvelle version, titrée « Canada-China Joint List of Outcomes 2014 »sur 
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le site internet du Premier Ministre canadien, a été publiée après la récente visite de 

Stephen Harper en Chine du 6 au 10 novembre 2014. (2014) 

Enfin, si nous devions réduire la relation bilatérale depuis le revirement de 2009 et ce 

nouveau momentum (Canadian International Council, 2011 , 26), nous emprunterions 

surement les mots de Paltiel : « The change has been gratifying and impressive. » 

(2012, 267) 

3.2.3 La sécurité dans les relations sino-canadiennes 

Il nous faut maintenant aborder le facteur sécuritaire dans la relation bilatérale entre 

la Chine et le Canada. Les deu·x pays, séparés par un océan, n' ont ni développé de 

relations approfondies ni connu de grandes tensions qui mériteraient mention ici 

depuis 1945. Les légers soubresauts au sein de la relation bilatérale s' expliquent par 

conséquent soit par des actions symboliques menées par l'un des deux pays et 

déplaisant à l' autre, comme les actions du ·Canada en faveur des droits de l'Homme 

en Chine, soit par des événements extérieurs à la relation bilatérale, tels que le vote de 

non-intervention en Syrie en 2012 ou la crise ukrainienne. 

Au-delà de cette dichotomie, la relation sino-canadienne est influencée par un facteur 

extérieur prépondérant: la dépendance américaine du Canada. Jack Granatstein 

aborde par exemple la question de l'entrée en guerre du Canada. Il remarque que « A 

nation such as Canada has never gone to war in its own national interests [ ... ], but 

only to advance or protect the interests of its colonial masters (Britain) or its allies 

(the United States). » (2011, 2) Cela se situe dans la lignée de ce qu'a pu avancer 

McDonough sur la seconde moitié du XXème siècle. (2012) « In other words, Canada 

[ ... ] has always served the Grand Strategy of others. » (Granatstein, 2011, 3) Cela 

constitue une première marque d'influence des États-Unis sur le Canada. 

Le Canada est enfin, avec la Grande-Bretagne, l'allié militaire le plus proche des 

États-Unis. Rappelons l'importance des américains dans le développement du Nord 

canadien pendant la Guerre Froide. De nos jours, les États-Unis ne sont plus autant 



82 

présent en Arctique, mais les menaces à la sécurité nationale canadienne en Arctique, 

surtout quand elles proviennent de Russie, affectent également les États-Unis. Au 

niveau global, les deux pays ont coopéré en Irak de 2004 à 2013, en Afghanistan et 

dans de nombreuses autres régions. Par conséquent, et sans grande surprise, nous 

pouvons facilement conclure que la Canada demeure une puissance dépendante des 

États-Unis. 

La crise ukrainienne de 2014 est un autre facteur extérieur à la relation smo­

canadienne, qui montre la différence de positionnement entre les deux pays. Si, 

comme nous l'avons vu dans le chapitre sur la relation sino-russe, la Chine est restée 

relativement neutre, conformément aux principes de sa politique extérieure, le 

Canada a été très actif. Le Canada a, en effet, adopté une position très dure à 

l'encontre de la Russie, dont l'évolution est disponible sur le site du gouvernement. 

(Canada's Ongoing Support for Ukraine) Ce dernier qualifie la situation de « Russian 

military aggression and illegal occupation ». (Government of Canada, Canada's 

Response to the Situation in Ukraine) Aussi, 

The Government of Canada is committed to supporting Ukraine during this 
important period of transition. Until Russia clearly demonstrates its respect for 

Ukraine's sovereignty and territorial integrity, Canada will continue to work 
with its allies and like-minded countries to apply pressure that will further 

isolate Russia economically and politically.(Ibid) 

Cette position canadienne ne va probablement pas encoLifager le développement de 

relations approfondies avec la Chine pour qui le respect de la souveraineté est 

primordial, même si cette dernière fait preuve d'un pragmatisme certain dans la 

poursuite de son intérêt économique. C'est justement le volet économique que nous 

allons étudier dans la prochaine section. 
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3.2.4 Les relations commerciales et d'investissement sino-canadiennes 

3.2.4.1 L'investissement au niveau bilatéral 

Sur le plan économique, la relation n'a pas connu de remous particulier sur la période 

2006 et 2009, et a donc continué son développement, à la fois en termes 

d'investissements et de commerce bilatéral. En pratique, pour ce qui est de la relation 

sino-canadienne en matière d'investissement,l'Asia Pacifie Foundation of Canada a 

publié un excellent graphique de Statistiques Canada (2013a, 9) : 
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Nous voyons clairement apparaitre deux dynamiques assez différentes. Le Canada a 

continué sa croissance régulière de l'investissement en Chine après 2006, malgré une 

légère stagnation à partir de 2009. À l'inverse, après 2006, l'investissement chinois au 

Canada, quasiment nul avant 2006, s'est envolé entre 2006 et 2009 avant de se 

stabiliser. Il nous faut évoquer ici quelques chiffres plus précis. En 2010, 

l'investissement chinois au Canada était de 14 milliards de dollars. (Poon, 2012, 325) 

En 2011 , il était de 10,7 et constituait la huitième source extérieure au Canada. 
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(Sanders, 2013, 230) À l'inverse, l'investissement canadien en Chine s'élevait à 5 

milliards de dollars en 2010(Poon, 2012, 325), et 8,3 en 2011 (Sanders, 2013, 230) 

Aussi, en 2010, l'investissement canadien à l'étranger se découpait entre 250 milliards 

de dollars aux États-Unis, 157 en Europe et seulement 55,2 en Asie. (Asia Pacifie 

Foundation of Canada, 2012, 15) 

Il ne faut pas oublier la place de l'énergie. Car, comme le rappelle Walker :« Chinese 

companies have invested more than $30 billion in Canada's energy industry alone, 

while Canadian investment in all Chinese sectors totaled $4.2 billion in 2012. » 

(2014)Tom Levitt, repris par Kopra, écrit que « China has also invested heavily in 

Canada's tar sands. » (2013 ; Kopra, 2013, 115) Virtanen évoque pour sa part que 

Chinese investments in Canada have grown significantly, with Chinese state­
owned companies purchasing minority and controlling stakes in multiple 
Canadian oil and gas projects worth U.S. $16 billion in 2010 and 2011 

combined. (2013, 55) 

Depuis 2009, quatre cas d'investissements chinois dans l'énergie canadienne ont 

particulièrement marqué les esprits : Sinopec avec 8,3 milliards de dollars en juin 

2009 pour acquérir l'Addax Petroleum Corp. ; La China National Offshore Oil 

Corporation (CNOOC) avec 2,1 milliards de dollars en juillet 2011 pour racheter Opti 

Canada ; PetroChina en janvier 2012 avec 680 millions de dollars à l'Athabasca Oil 

Sands Corp. pour un contrôle total de certains secteurs ; et en février 2013, la 

CNOOC rachetant Nexen pour 15,1 milliards de dollars.(Asia Pacifie Foundation of 

Canada, 2013a et 2013c, 29; Jiang, 2010; Zhang, 2012) Ce dernier développement a 

particulièrement animé la discussion au Canada, et ailleurs, sur la présence 

chinoise.(Alini, 2012 ; Asia Pacifie Foundation of Canada, 2013a, 29 et 2013c ; CBC 

News, 2012a et 2013d ; Cotler, 2013 ; Guo et Van Loon, 2012 ; Hall et al., 

2012 ;Jiang, 2010; Krugel, 2013 ; Lewis, 2014 ; Rocha, 2013 ; The Huffington Post; 

Vanderklippe, 2013) Krugel résume d'excellente manière la polémique : « The 

CNOOC-Nexen deal touched off a great deal of controversy about what degree 
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foreign state-owned control of Canadian resources is acceptable. » (2013)Le grand 

intérêt entourant cet investissement s'explique par le fait qu'il s'agissait de la plus 

grosse acquisition chinoise à l'étranger, comme Hall, Welsch et Dezember le 

décrivent: 

Cnooc Ltd. swept into Canada with China's biggest overseas acquisition yet, a 
$15.1 billion deal to buy one ofthat country's largest energy producers that 
reignites a debate over the role of Chinese state players in North America's 

energy industry. (2012) 

Il faut rappeler que les États-Unis avaient rejeté une proposition de la CNOOC en 

2005 de rachat d'Unocal pour 18 milliards de dollars. (Guo et Van Loon, 2012; Hall 

et al., 2012 ; Rocha, 2013) 16 

3.2.4.1.1 L'Accord de protection de l'investissement sino-canadien 

Pour terminer sur l'investissement bilatéral, abordons l'accord de protection de 

l'investissement (Foreign Investment Promotion and Protection Agreement) (FIPA) 

bilatéral qui a commencé à être négocié en 1994. (Fekete et Kennedy, 2012 ; Lui 

Currier et Doraaj, 2011, 183) Après dix-huit années de discussions, le traité a 

finalement a été signé à Vladivostok en 2012. (Araujo et Cardenal, 2013 ; Asia 

Pacifie Foundation of Canada, 2013c ; Government of Canada, 2012a; Lunn, 2014 ; 

Prime Minister of Canada, 2012 ; Tencer, 2014 ; Walker, 2014) Si les Chinois l'ont 

rapidement ratifié, le Canada a mis un certain temps à agir. (Tencer, 2014) 

L'opposition politique et civile à l'entrée en vigueur du document explique en partie 

ce délai. Le NPD était férocement opposé au projet des conservateurs. (CBC, 2013 ; 

Lunn, 2014) De même, le groupe Hupacasath des Premières Nations, en Colombie­

Britannique, s'est rendu à la Cour Suprême de la Colombie-Britannique (CBC, 2013 ; 

Le Conseil des Canadiens ; Lunn, 2014 ; Tencer, 2014), et leur requête a été rejetée. 

16Pour plus d'informations sur l'historique récent des investissements chinois au Canada dans le 
secteur énergétique, consulter I'Asia Pacifie Foundation of Canada (2013c), Jiang (2010) et Zhang 
(2012) 
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Ils ont fait appel et le dossier est maintenant à la Cour d'Appel Fédérale. (Tencer, 

2014) Il semblerait que la transparence n'ait pas été au cœur du processus de signature 

et de ratification.(Mas, 2013)Brown rapporte par exemple que « The govemment [ ... ] 

gave a briefing to the parliamentary trade committee for one single hour in October 

2012. » (2014 ; Tencer, 2014) Mas rappelle le point de vue des conservateurs sur le 

sujet : 

Conservatives have pointed out that the FIPA with China didn't have to be 
debated in Parliament because treaty making is a royal prerogative and as such 
can become law through a cabinet order-in-council after sitting in Parliament 

for no less than 21 days after being tabled on Sept. 26, 2012. (2013) 

Il aura fallu deux autres années avant sa ratification le 12 septembre 2014, et son 

entrée en vigueur, le 1er octobre. (Le Conseil des Canadiens ; Lunn, 2014 ; Walker, 

2014 )Le document est doté d'une force légale pour une durée de 31 ans, soit jusqu'en 

2045. (Brown, 2014 ; Le Conseil des Canadiens ; Lunn, 2014 ; Walker, 2014) Il ne 

peut être annulé qu'après un minimum de quinze ans, et si cela advenait, les 

compagnies chinoises opérant au Canada à ce moment-là verraient leurs droits 

prolongés pour quinze autres années . (Tencer, 2014) Enfin, un nombre important 

d'observateurs considèrent l'accord comme favorisant plus la Chine que le Canada. 

(Brown, 2014 ; Tencer, 2014 .; Walker, 2014) Araujo et Cm·denal parlent d'une « 

remarkably generous investment protection to the Chinese. » (2013) 

L'accord a été critiqué par de très nombreux observateurs et politiques canadiens. Le 

NPD a publié un communiqué disant que « The agreement will give China's state­

controlled companies the same protection under the law as private Canadian 

companies. » (Lunn, 2014) La dirigeante du Parti Vert, Elizabeth May, a qualifié le 

FIPA de « sell out ». (Green Party of Canada, 2014 ; Lunn, 2014) Gus Van Hmten 

considère que le Canada sortira du deal « on the losing side ». (Mas, 2013) À l'inverse, 

d'autres défendent le texte et les opportunités qu'il rend possible pour le Canada. Ed 

Fast, Ministre du Commerce Intemational, en est le meilleur exemple : 



87 

Investment agreements provide the protection and confidence Canadian 
investors need to expand, grow and succeed abroad. We remain comrnitted to 
opening new markets around the world for Canadian companies, including in 

the fast-growing Asia-Pacific region. This FIP A will create jobs and economie 
opportunities for Canadians in every region of [China]. (Walker, 2014) 

Stephen Gordon, dans un article intitulé Don't fear the FIPA, examine l'accord et ses 

implications. Il répond aux diverses critiques faites aux FIPAs d'excellente manière. 

(2014) Il est certain qu'il est encore bien trop tôt pour conclure sur l'impact de cet 

accord de promotion des investissements au niveau bilatéral. Nous pouvons toutefois 

avancer qu'il peut et pourra servir de base à un rapprochement économique encore 

plus étroit. 

Les deux pays ont entretenu une croissance des échanges bilatéraux depuis 2006, et 

même longtemps avant cela. L'année de l'arrivée de Stephen Harper au pouvoir, les 

importations canadiennes en provenance de Chine s'élevaient à 34 milliards de dollars, 

et les exportations canadiennes à destination de la Chine étaient de 7 milliards de 

dollars. (The Asia Factor) Le Japon était alors encore la destination primaire des 

exportations canadiennes en Asie. (The Asia Factor) Cela a beaucoup changé, comme 

le tableau que vous trouverez à l'annexe D portant sur les exportations et importations 

canadiennes pour les années 2009 à 2013 le montre (Factsheet, China) 

Ainsi, en 2011, la croissance des exp01tations canadiennes en Chine, de 15.1 %, a été 

plus rapide que celle des importations canadiennes chinoises, à 5,3%. (Gouvernement 

du Canada, 2013b, 15) Or, en valeur, l'augmentation a presque été équivalente de part 

et d'autre. (Gouvernement du Canada, 2013b, 15) Les échanges énergétiques étaient 

également en hausse, comme le note le gouvernement du Canada : 

Over the past decade, Canada-China natural resources trade has grown at an 
annual average of 29.1 %, a rate that surpassed each country' s resources trade 

growth with the rest of the world. In 2011, bilateral natural resources trade 
reached an all-time high ofUS$15.9 billion and represented 22.7% of total 

Canada-China merchandise trade. Nonetheless, Canada-China trade in natural 
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natural resources trade. (Government du Canada, c) 
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En 2012, le commerce bilatéral entre la Chine et le Canada a continué de croitre, avec 

une croissance de 7,8% à 70,1 milliards de dollars. (Gouvernement du Canada, 2013b, 

15) La même année, la Chine est devenue le deuxième marché d'exportation du 

Canada, avec des exportations pour 19,4 milliards de dollars. (Gouvernement du 

Canada, 2013b) Les principaux secteurs d'exportations ont été entre autres les 

minerais, scories et cendres (1er), les combustibles et huiles minéraux ( 4ème). 

(Gouvernement du Canada, 2013b, 16) Or, les importations en provenance de Chine, 

de 50,7 milliards de dollars, ont engendré un déficit commercial de 31,4 milliards de 

dollars. (Gouvernement du Canada, 2013b, 15) En 2013, les exportations canadiennes 

en Chine se sont élevées à un peu plus de 20 milliards de dollars, et les imp01tations 

en provenance de Chine ont compté pour 52 milliards. Cela correspond à un déficit 

commercial de 32 milliards pour le Canada. (Asia Pacifie Foundation of Canada, 

Canada's Bilateral Trade with Asia Pacifie) 

Si le déficit commercial avec la Chine est quasiment impossible à résorber, en raison 

du poids économique chinois dans l'économie mondiale, les exportations canadiennes 

en Chine ont augmenté en moyenne de 16% entre 2006 et 2012, quand elles ne 

progressaient que de 0,5% dans le monde. (Gouvernement du Canada, 2013b, 15-16) 

L'évolution de la relation commerciale bilatérale a été considérable. Les exportations 

canadiennes en Chine ont quasiment triplées, tandis que les importations en 

provenance de Chine ont augmenté de plus de 50%. 

Or, même si les chiffres n'ont cessé d'augmenter entre les deux pays, la part relative 

de chacun dans le commerce mondial a connu une évolution largement différenciée 

au cours de vingt dernières années. En se basant sur les chiffres de l'OMC (2013, 22 

et 23), nous avons construit le tableau suivant que vous trouverez à l'annexeE. Ainsi, 

la part canadienne au sein du commerce mondial a décru alors que celle de la Chine a 

quadruplé au cours des deux dernières décennies. Cela nous amène à considérer la 
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relation bilatérale comme étant inégale sur de nombreux points. Démographiquement, 

l'ensemble du Canada représente la population de certaines villes Chinoises. 

Économiquement, la puissance canadienne ne peut rivaliser avec celle de la Chine. 

Malgré tout, le Canada est un pays occidental conservant un attrait certain et 

possédant des ressources naturelles attrayantes pour la Chine. 

Car l'énergie est bien le principal atout de la relation bilatérale économique.Le 

Canada est riche en ressources, pas la Chine.(Canadian International Council, 2011, 

284 ; Lin et Roussel, 2012, 1 Wright, 2011, 1)Chen écrit que « in the trade area, 

Canada's strengths match up extremely well with China's needs. » (2010, 15) Et en 

effet, le besoin croissant d'énergie chinois constitue une opportunité unique dont le 

Canada peut prendre avantage et bâtir une relation solide. (Cao et Poy, 2011, 277) 

Cela bénéficierait d'autant plus au Canada que le secteur des ressources naturelles a, 

par exemple, contribué à 11,6% du PIB en 2011. (Gouvernement du Canada,Canada­

China Economie Complementarities Study) Il est alors logique que les Canadiens 

s'intéressant à l'Asie, dont l'Asia Pacifie Foundation of Canada a recensé l'avis, sont 

en faveur de l'exportation de pétrole et de gaz en Asie. (2013b, 1) De même, « Taking 

policy steps today to orient the Canadian economy towards Asia could pay significant 

dividendsin future decades. »(Palamar et Jardine, 2012, 255) Or, il semblerait que 

pour la Chine, les ressources canadiennes étaient encore, en 2011, largement 

minoritaires au sein de son champ d'importation global. En effet, 88% des 

importantions chinoises en pétrole proviendraient de la Russie, de l'Asie centrale, du 

Moyen-Orient et de l'Afrique. (Canadian International Council, 2011, 284) Il ne reste 

donc qu'une place minoritaire pour le Canada. Par ailleurs, en raison de la montée des 

entreprises énergétiques chinoises sur la scéne mondiale, les bourses canadiennes que 

sont le TSX et le VSX ont besoin de ces acteurs grandissant. (Canadian International 

Council, 2011, 129) 

Les possibilités existent donc de manière théorique. Pour résumer la situation sino­

canadienne dans le domaine énergétiques, contrairement à la Russie, le Canada n'a 
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pas de grands partenariats d'investissements ni de grands contrats d'exportation de 

gaz ou de pétrole. Les échanges énergétiques, du Canada vers la Chine, se résument à 

des flux sporadiques. De même, les investissements chinois dans le domaine 

énergétique canadien n'ont pas pour objet l'apport de capital afin de développer des 

projets mais bel et bien le rachat de compagnies canadiennes, comme dans le cas de 

Nexen. 

Pour le moment, le Canada, comme l'écrit Huebert, le Canada dépend lourdement des 

États-Unis et devrait diversifier ses marchés. (2012b, 6) Dobson a dans son texte un 

graphique plus qu'éloquent (2011, 14): 
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3.2.5 Quel futur pour la relation bilatérale Chine-Canada? 

Au-delà même de la dépendance aux exportations américaines pour le Canada, les 

négociations commerciales en cours afin d'établir de grands partenariats nous 

permettent d'observer la position différente dans leur stratégie commerciale du 

Canada et de la Chine. Pour ce qui est duTrans-Pacific Partnership (TPP) 

(Govemment of Canada, Trans-Pacifie Pattnership (TPP) Free Trade Negotiations ; 
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The Canadian Press, 2014e ; The Council of Canadians, TPP In Depth) et du 

Regional Comprehensive Economie Partnership (RCEP) (Hiebert et Hanlon, 2012 ; 

Sinha et Nataraj, 2013),Stephens apporte des précisions : 

The TPP is a high standard, modern agreement among twelve countries on both 
sides of the Pacifie led by the United States but does not include China. The 

RCEP is less ambitious but nevertheless a reasonably comprehensive agreement 
among the ten ASEAN countries and ASEAN's six partners, dominated by 

China, but doesn' t include the United States. (2014) 

L'avancement de l'une ou de l'autre de ces négociations aura des conséquences sur les 

relations entre les différents pays présents, ou non. L'absence de la Chine est par 

exemple un des principaux points de discussion sur le TPP. Pour la relation qui nous 

intéresse, l'accord FIPA ratifié récemment par le Canada met à l'abri de possibles 

turbulences les échanges entre les deux pays. Le moment de la ratification indique 

une volonté d'action retrouvée pour le Canada, en comparaison à une continuation, un 

allongement des négociations multilatérales. 

Il nous faut désormais remonter de quelques années, afin de montrer l'évolution du 

Canada depuis. De nombreux observateurs ont émis des critiques, parfois sévères et 

acerbes, sur le comportement du Canada en Asie, et donc en Chine.En 2011, Cao et 

Poy écrivaient que « The perception is that Canada is not sufficiently committed to 

China for Canada to completely fulfill its interests. »(32) Pour de nombreux 

observateurs, dont Cav ü Poy, après plus de 40 ans de relation, le rapport ne devrait 

plus être de professeur à élève mais d'égal à égal. (2011, 277) Cela semble encore 

loin d'être le cas pour le Canada. Difficile pour le Canada, qui vendait il y a moins de 

cinquante ans de cela du blé à un pays en famine, qui a fourni de l'aide, qui a 

accompagné la Chine dans son développement et son entrée dans les principales 

organisations internationales, de reconnaitre le changement total de paradigme du 

rapport de puissance entre les deux pays.Paltiel considérait d'ailleurs en 2012 que la 

relation bilatérale est « poorly institutionalized » (268), en ce que peu de mécanismes 
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institutionnels la structurent. Cela était également révélateur d'une préférence 

canadienne que McDonough décrit d'excellente manière : 

Y et Ottawa strongly prefers placing ties with the United States within a 
multilateral framework, at least when cooperating beyond the confines of North 

America. So the prospect of operating in a strictly bilateral setting [in Asia] 
might not be so appealing. (2013, 175) 

Dès lors, il n'est que guère étonnant que le Canada continuait d'être moins performant 

que d'autres économies, comme Manicom et O'Neil ont pu l'écrire(2011, 205), ni que 

le Canada n'était que très rarement évoqué comme un des partenaires clés de la Chine. 

(Canadian International Council, 2011 , 117) Aussi, Paterson dressait le constat que, 

siles Canadiens ne sont pas capables d'avoir de meilleures discussions sur l'Asie, ils 

vont définitivement rater une opportunité en or pour leur économie. (Paterson, 2013) 

Finalement, pour l'Asia Pacifie Foundation of Canada, « Despite recent large inflows 

of Chinese investment, we cannot take for granted that Canada is an attractive 

destination for Chinese companies. » (2013c, 28) 

Après avoir remarqué toutes ces limites, datant de quelques années, une recension des 

diverses propositions formulées par les observateurs canadiens s'impose. 

Premièrement, un changement idéologique de grande ampleur était demandé, (Asia 

Pacifie Foundation of Canada, 2011, 9 ; Asia Pacifie Foundation of Canada, 2012, 19 ; 

Barton et al., 2012 ; Palamar et Jardine, 2012, 256), car « success in Asia takes a 

whole-of-country approach. » (Asia Pacifie Foundation of Canada, 2012, 6) Il serait 

ainsi nécessaire que pour le Canada de ne plus percevoir la Chine comme une 

puissance immorale, mais comme un acteur doté d'une économie en expansion dont 

le Canada pourrait profiter. Deuxièmement, la Chine devait devenir un des piliers 

principaux, voir l'axe majeur pour cettains de la stratégie canadienne en Asie 

(Paterson, 2013), comme le montre clairement cette citation de Chin : « The Asia 

strategy should be built on five features. First, it should be anchored on China. » 

(2011) Aussi, quand Dawson écrit que le Canada est sürement trop petit pour 
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négocier un accord avec la Chine (2012, 3), Dobson pense qu'il s'agirait de la 

meilleure option. (2011, 26) Campbell parle même d'une approche 'Équipe Canada' 

au sein de laquelle le gouvernement et les entreprises travailleraient ensemble, ou 

encore d'un Partenariat Stratégique à l'image de ce que l'Australie a fait. (2013) 

D'ailleurs, comme l'écrit Manicom, il faut comprendre que l'Australie, à l'inverse du 

Canada, s'est engagée activement dans un débat sur l'émergence de la Chine et ses 

implications. (2012, 290) Il ne faut enfin pas oublier l'accueil de l'investissement 

chinois (Cao et Poy, 2011, 124), les études canadiennes en Chine (Evans, 2010 ; 

Young et Henders, 2012, 382) .et inversement (Kimberley, 2012), la facilitation de 

l'accès au marché chinois (Burton, 2009, 6) et la considération de ce marché comme 

du troisième après le Canada et les États-Unis (Barton et al. , 2012, 5), ainsi qu'une 

vision allant jusqu'à l'échelle des villes Chinoises (Canada 2020, 2013, 1), dont 

certaines possèdent une population plus importante que le Canada dans sa totalité. 

Par ailleurs, l'Asia Pacifie Foundation of Canada « recommand a two-track approach: 

regional and bilateral levels. » (2012, 36) Le régional est à considérer en raison des 

négotiations du TransPacific Partnership (TPP). Dawson est directe sur le sujet : « 

With or without China, the TPP represent a critical economie opportunity for Canada. 

» (2012, 6) Plus généralement, diverses propositions concernant l'ensemble de l'Asie 

ont été formulées. Le Canada « could appoint a minister responsible for Asia » 

(Barton et al., 2012, 7), et/ou établir un « Advisory Council ». (Barton et al., 2012, 7) 

Il pourrait également proposer la constmction d'un pipeline qui permettrait des 

exportations de pétrole vers l'Asie. (Paltiel, 2012, 268) Manicom pense enfin que le 

Canada pourrait utiliser une présence maritime visible en Asie de l'Est pour 

reconstruire sa réputation en Asie. (2013) Quoi qu'il en soit, le Canada « must 

become an Asia-facing nation. » (Barton et al., 2012, 15) S'il est certain qu'en deux 

ans le Canada n'a pu accomplir un revirement stratégique aussi grand, il semblerait 

qu'une dynamique positive se soit mise en place. Aussi, exemple plus qu'éloquent, le 

Canada, avant le début de l'année 2014 ne possédait aucun Accord de libre-échange 
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avec un pays asiatique. (Asia Pacifie Foundation of Canada, 2012, 18 et 44) Depuis, 

un accord a été finalisé avec la Corée. (Gouvernement du Canada, Canada-Korea 

Free Trade Agreement) 

Finalement, pour ce qui est de la relation bilatérale Chine-Canada, le dernier cité est 

celui qui va décider de l'avenir des échanges économiques et smtout énergétiques. La 

Chine, dont la demande interne en énergie va continuer de croitre, sera à la recherche 

de nouvelles sources d'approvisionnement au cours des prochaines années et 

décennies . Aussi, il est difficile d'envisager que le Canada ne constituerait pas une 

source désirée par les dirigeants chinois pour leurs importations d'énergie. C'est 

principalement pour cette raison que nous pensons que le comportement canadien 

déterminant. 

Si des relations diplomatiques sames et un environnement proptce aux échanges 

économique et énergétiques est respecté, c'est à dire si la logique libérale entourant la 

relation bilatérale demeure, nous pourrions assister à des développements importants. 

Cette réflexion nécessite d'être relativisée, car la relation demeure minée par certaines 

limites. La plus importante de celles-ci se situe dans l'absence de projet de grande 

ampleur permettant un acheminement des ressources canadiennes vers l'Asie et la 

Chine. Cela est selon nous une étape préalable obligatoire à tout développement 

approfondi des exportations énergétiques canadiennes en Asie. Sans cela, il est 

extrêmement difficile de garantir un flux d'exportation d'ampleur suffisante pour 

répondre aux besoins asiatiques et spécialement chinois. 

Nous mettons la création d'infrastructures au premier plan des besoins canadiens car 

il s'agit d'un problème de fond essentiel à régler pour le Canada. Contrairement à la 

Russie, la construction d'infrastructures énergétiques peut s'avérer être extrêmement 

longue et parfois impossible. Nous sommes tout à fait en accord avec les obligations 

de respect de normes environnementales et d'examination par les différents niveaux 

de gouvernements et organisations civiles, et nous ne souhaitons en aucun cas que 
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ceux-ci soient bafoués. Or, le Canada heUlte son attractivité pour les investisseurs 

étrangers en prenant autant de temps pour arriver à une décision sur les grands projets 

d'infrastructures énergétiques. 

Le Canada se doit également, si le pays souhaite développer ses exportations 

énergétiques vers la Chine, de modifier quelque peu la base de la relation bilatérale. Il 

lui faut s'orienter vers des préceptes réalistes, délaissant les problématiques de valeurs 

pour un opportunisme économique. Nous parlons ici de réalisme économique, au sens 

des travaux de Gilpin. Il ne s'agit évidemment pas pour le Canada de créer une 

relation stratégique, de coopération militaire, mais bel et bien de profiter des besoins 

chinois en énergie afin d'améliorer encore son statut déjà établi de puissance 

énergétique. 

Si le Canada souhaite enfin profiter des opportunités que la Chine a à lui offrir, le 

gouvernement canadien se doit d'en faire une priorité clairement établie. Or, avec les 

élections fédérales de l'automne 2015, nous ne pouvons imaginer un candidat 

effectuant un virage aussi prononcé dans la politique extérieure canadienne. Nous ne 

pouvons qu'espérer que l'environnement bilatéral continue d'évoluer, même lentement, 

vers une situation dans laquelle le Canada répond aux aspirations chinoises. Celles-ci 

ne sont pas morales ni politiques, mais économiques, et la politique extérieure 

chinoise ne devrait pas changer de sitôt. Dès lors, c'est au Canada de décider de 

l'approfondissement, ou non, de la relation bilatérale par l'établissement 

d'exportations énergétiques en flux importants vers la Chine. 



CONCLUSION 

Nous avons, dans le cadre de cette étude, défini deux études de cas basées sur notre 

intérêt pour la politique extérieure chinoise et pour la région Arctique. Nous avons 

ainsi rappelé l'évolution phénoménale qu'ontconnue la Chine et son économie au 

cours des deux dernières décennies. Le pays s'est tourné vers l'économie socialiste de 

marché, optant pour l'ouverture, et les résultats n'ont depuis été autres qu'une 

croissance se maintenant au-delà de 7% et allant jusqu'à dépasser 14% en 2007. Le 

pays est devenu la deuxième puissance économique et le premier exportateur mondial, 

ce qui fait l'étude de sa politique extérieure un sujet passionnant. Dans le même temps, 

le développement possible des opportunités économiques de la région arctique, 

principalement dans le domaine énergétique avec des réserves supposées en 

hydrocarbures en quantité importante et des routes maritimes ayant le potentiel de 

réduire la dépendance au détroit de Malacca, ne peut qu'attirer l'attention des 

dirigeants chinois. Aussi, afin d'obtenir une meilleure compréhension de la présence 

chinoise en Arctique, nous avons décidé d'étudier deux relations bilatérales 

essentielles au futur de la Chine en Arctique : celle avec le Canda et celle avec la 

Russie. Ces deux États arctiques étant les plus actifs et impliqués dans la région. 

Le Canada et la Russie considèrent en effet tous les deux leur région polaire comme 

essentielle à leur intérêt natio_nal. Pour les deux, une strai.égie nationale a été publiée 

et le discours est limpide concernant le Nord : ils souhaitent l'utiliser, le développer et 

profiter des nouvelles possibilités à court, moyen et long termes. La différence entre 

les deux se situe dans la transposition du discours en actes et résultats . La Russie 

rouvre peu à peu ses bases militaires en Arctique, fermées pour la plupart depuis la 

fin de la guerre froide. Elle construit des infrastructures de grande ampleur, ou du 

moins possède des projets de développement concrets, tels que des ports le long de la 

route maritime le long des côtes russes de l'Océan arctique, et des sites d'extraction et 

d'exploitation des ressources situées dans le sous-sol du territoire national. La Russie 

------------- -----------------------------
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a également fortement investi afin d'améliorer sa flotte de brise-glace, déjà 

impressionnante, dépassant désormais les vingt navires . En comparaison, le Canada 

doit s'accommoder d'une flotte de brise-glaces vieillissante, malgré les promesses 

formulées par S. Harper en 2006. Des trois bâtiments promis, un seul devrait être 

constnüt à l'horizon 2021. Le Canada souhaitait développer sa présence militaire en 

apportant des améliorations majeures à sa base d'opération principale dans le Nord. 

Cela n'est pour l'instant pas le cas. Le Canada accuse enfin un retard significatif en ce 

qui concerne l'extraction et l'exploitation des ressources dans sa région arctique. 

Aussi, pour toutes ces raisons, nous sommes arrivés à la conclusion que la Russie 

occupait le statut d'hégémon dans la région, le Canada la secondant. 

Concernant la relation entretenue par la Chine avec la Russie et le Canada, nous ne 

pouvons que mettre l'emphase sur la différence historiquement existante entre les 

deux relations bilatérales. Avec le Canada, la Chine a occupé un statut d'élève devenu 

depuis un égal si ce n'est une puissance supérieure. La relation s'est généralement 

toujours organisée autour de principes libéraux dans le sens de la théorie des 

Relations Internationales. L'histoire récente a été marquée par un refroidissement 

politique suivant l'arrivée de S. Harper au pouvoir, un revirement en 2009 et une 

évolution positive et certainement impressionnante depuis, tandis que la relation 

économique n'a cessé de croître sur la période. 

La relation bilatérale sino-russe est historiquement beaucoup plus riche que celle avec 

le Canada pour la Chine. L'URSS a été un modèle après la révolution de 1949, et est 

demeurée un des principaux partenaires de la Chine malgré quelques tensions à 

certains moments. Un rapprochement s'est effectué à partir des années 1990, avec 

entre autres la signature du Partenariat Stratégique, l'Organisation de Coopération de 

Shanghai et plus récemment une volonté de coopérer plus profondément au niveau 

régional et global. Contrairement à la relation avec le Canada, celle avec la Russie se 

base sur les principes du réalisme. Dans le même sens, la Chine est passé du statut de 
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petit frère à celui de grand frère au début des années 1990 et cela a continué de 

s'accroître depuis. 

Diplomatiquement et stratégiquement, aucun doute ne peut subsister quant à 

l'avantage que possède la Russie sur le Canada. Disposant en effet d'un Partenariat 

Stratégique, d'une coopération dans de nombreuses organisations internationales dont 

le Conseil de Sécurité de l'ONU où les deux pays disposent d'un véto et d'une 

coopération, même minime, lors d'exercices militaires, la relation bilatérale sino-russe 

est largement développée. Les deux pays cherchent aussi à créer une autre voix dans 

le système international que celle des États-Unis . Il s'agit d'une coopération renforcée 

touchant des domaines centraux et importants de la politique extérieure des deux pays. 

La relation bilatérale avec le Canada ne s'étend pas aussi loin. En effet, même si 

l'évolution a été vraiment positive depuis 2009, la coopération entre les deux pays se 

limite à la recherche de l'accès mutuel au marché domestique et des opportunités 

économiques en découlant. Dans le cadre de notre sujet, l'intérêt qui nous intéresse 

est celui de la Chine pour le Nord et particulièrement pour les réserves potentielles en 

hydrocarbures. 

Sur le sujet énergétique, l'avantage en faveur de la Russie est encore plus prononcé. 

Le Canada a certes reçu des investissements dans son domaine énergétique en 

provenance de la Chine, dont le cas Nexen est le meilleur exemple. L'absence de 

développement de l'extraction et de l'exploitation des réserves situées dans la région 

arctique du pays bloque tout approfondissement qui pourrait nous intéresser dans le 

cadre de notre étude. À l'inverse, depuis 2009, quatre accords d'investissements 

chinois portant sur l'acheminement d'énergie à partir de l'Arctique russe ont été signés 

à long terme. Valant chacun plusieurs milliards de dollars, et même jusqu'à 400 

milliards de dollars sur trente ans pour le plus important, ces accords répondent aux 

besoins essentiels des deux pays : le besoin de trouver de nouvelles destination 

d'exportation pour la majorité de la production d'hydrocarbures russes et le besoin 

d'importer de l'énergie de manière sécuritaire et sans avoir à passer par le détroit de 
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Malacca pour la Chine. La comparaison entre les deux situations bilatérales apparait 

dès lors pour le moins déséquilibré. 

Nous pensons cependant que la récente crise ukrainienne engendrant une 

détérioration de l'économie russe pourrait causer de sérieux problèmes au 

développement de la région arctique. Premièrement en raison de l'impossibilité pour 

l'État russe de supporter le développement de son Nord. Deuxièmement car les 

grandes entreprises énergétiques russes, déjà endettées et dans des situations difficiles, 

pourraient se retrouver dans des situations financières aggravées. Cela pourrait ainsi 

les amener à devoir abandonner certains de leurs projets dans le Nord. Pour le Canada, 

les enjeux à court et moyen termes se situent principalement dans le développement 

de son domaine énergétique dans le Nord. Il est ce1tain que de très nombreux acteurs 

sont prêts à investir au Canada et dans le domaine énergétique plus généralement, la 

Chine étant parmi ceux-ci. Or, pour l'instant, le Nord du Canada ne se présente pas 

comme une région accueillante pour les investissements énergétiques, et cela est 

d'autant plus vrai pour ceux en provenance de la Chine. Il ne dépend que du Canada 

pour changer cela. 

Cette étude nous a plus généralement permis de mieux comprendre la politique 

extérieure de la Chine. Les dirigeants dans leur poursuite de l'intérêt national du pays 

font preuve d'une parcimonie certaine. L'évolution de la présence chinoise dans la 

région arctique en est · n excellent exemple. Après avoir participé à la recherche 

scientifique, après une figure régulière de la région tout en laissant la gouvernance de 

la région hors de son discours, la Chine a réussi par être intégrée à l'organe de 

coopération principal de la région. Elle a également pendant cette période approfondi 

sa relation avec les deux principaux acteurs de la région et signé d'importants accords 

énergétiques sécurisant un afflux conséquent d'énergie à long terme. Cela montre 

clairement les efforts déployés par le gouvernement chinois afin de garantir la 

continuité du développement économique du pays. 
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Le changement de statut qu'a connu la puissance chinoise au cours de la dernière 

décennie apparait également à travers nos deux études de cas. La Chine était, dans la 

période suivant la seconde Guerre mondiale jusqu'aux années 1990, le moins puissant 

des deux dans les relations bilatérales que nous avons ici étudié. Cela a changé dans 

les chiffres pour la Russie dans les années 1990, et dans les années 2000 pour le 

Canada. L'inquiétude liée à la présence chinoise en Arctique avant la modification 

des critères obligatoires à remplir dans le processus d'obtention du statut 

d'observateur au Conseil de l'Arctique est un signe du changement de stature de la 

puissance chinoise. C'est également pour cela que le Canada fait autant d'efforts 

depuis 20009 afin d'approfondir les liens économiques, et pour cela que la Russie 

cherche à approfondir la coopération diplomatique et économique. 

Pour finir, nous pouvons rappeler ce qui nous semble le principe primordial de la 

politique extérieure chinoise dans la période contemporaine : s'il existe une 

opportunité économique, correspondant aux besoins de développement de l'économie 

domestique du pays, n'affectant en rien le principe de non-ingérence et respectant 

celui de souveraineté territoriale, les dirigeants et/ou entreprises chinoises mettront 

tout en œuvre dans le cadre légal du territoire ou de la région concerné. 



ANNEXE A 

OPERATIONS IN THE NORTH OF THE CANADIAN ARMY 
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(Ellis, 2014) 
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Ellesmere Island 



ANNEXEB 

PIPELINES CANADIENS ET AMÉRICAINS DU MARCHE DU BRUT ET 
PROPOSITIONS 

Pipelines canadiens et américains du marché du brut et propositions 

(Office National de l'Énergie, 2014c, 7) 
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ANNEXED 

5-YEAR TRADE CANADA-CHINA 

Year Ex ports lm ports 

12009 $11 ,151 ,433 , 323 $39,660, 839,94 7 

2 010 S13,232 ,243, 495 S44 ,52.4 , 120,369 

2011 $16,810. 113,797 $ 4 8 , 188, 204 , - 49 

2012 $19,366, 391 ,089 S50, 7 ~0 ; 323,806 

~$20,497 , 679 , 366 S52 ,728,069 ,572 



ANNEXEE 

PART RESPECTIVE DES IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DE 
MARCHANDISES MONDIALES DU CANADA ET DE LA CHINE ($MET %) 
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